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Chambre des Représentants. 
St.UC:K ou 6 0ËCE!IBllE 1923. 

Projet de loi 
portant approbation de l'accord intervenu le 14 avril 1923 entre la Belgique 

et la France, u'une part, la Bulgarie d'autre part, concernant l'exécution 
de certaines dispositions des clauses éeonnmiqucs du Traité de paix de 
Neuny-sur-Seine. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIEURS, 

L'article -170 du Traitè <le Paix entre les Puissances Alliées et Associées et la. 
Bulgarie, signé à Neuilly-sur-Seine le 27 novembre 1019, a prévu le règlement 
des dettes et erèauces entre ressortissants belges el ressortissants bulgures par 
I'intermèdiaire d'Olllces tic Vérification et de Compensation. Celte procédure ne 
constituait toutefois qu'une faculté <lont les Puissances Alliées pouvaient ou non 
user suivant leur intérêt. 

L'article 177 du même trnitè vise, d'autre part, notamment le règlement par le 
Gouvernement b11lgarc des sommes dues aux particuliers ou aux sociétés, ressor­ 
tissants <les Puissances Alliées ou Associées du chef de mesures exceptionnelles 
de. guerre ou clc dis position prises penrlan L les hosti I ités. 

Comme gage de l'exécution de ces obligations, Ic Go11Ycrncmenl belge, a, aux 
termes de l'article -17ï ln faculté de liquider les biens bulgares se trouvant en 
Belgique. Ces biens sont actuellement sous séquestre cri vertu de l'arrêté-loi du 
10 novembre HHS; il sont <l'ailleurs très peu importants. 

Ajoutons que le Gouvernement belge, contrairement ;1 la décision prise par 
d'autres Gouvernemets alliées, le Gouvernement français, notamment, avait 
notifié au Gouvernement bulgare son intention <l'adopter la procédure de compen­ 
sation pom· Ic règlcmenl <les créances visées à l'article 17G. 

Depuis que la Bulgarie a repris avec les pays alliés <les relations pacifiques, le 
Gouvernement aussi hien qnc les particuliers ont donné des preuves sérieuses de 
leur bonne volonté quant au réglcmcnl <les créances dont il s'agit ici. 

Des efforts onL été faits po1tr renouer les relations oommereiulcs interrompues 
par la guerre, el reprendre aux points de vue moral cl matériel la place qu'occu­ 
pait jadis la Bulgarie dans le concert des Nations, 
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En présence de ces constatations, certains pays alliés se sont demandé s'il ne 
convenait pas dans leur intérêt même d'aider Ja Bulgarie dans son œuvre de relè­ 
vement el d'abandonner certaines de leurs prérogatives en s'entourant d'ailleurs 
de tontes les garanties désirables. 

D'antre part, ln grande majorité des créanciers belges considère que l'inter­ 
vention des Offices de Vérification et de Compensation est de nature Îl retarder le 
règlement de leur situation vis-à-vis de correspondants bulgares avec lesquels ils 
seraient désireux de reprendre des relations d'affaires, qui ne seront possibles que 
lorsque la liberté des rapports contractuels aura repris son empire, sans restric­ 
tion pour ce qui concerne les obligations résultant des contracts d'avant-guerre. 

Des éléments suffisants de compensation entre créances actives et passives font 
d'ailleurs défaut; d'antre part, il ne pourrait y être suppléé par le produit de la 
Iiquidation des biens séquestrés, vu le peu d'importance de ceux-ci 

La situation étant telle. le Ministl'e ties Affaires Etrangères de Bulgarie a signé 
le -14 avril dernier, avec les Minist1·es de Belgique et de Fl'nnce à Sofia, un arran­ 
gement comportant un contrat et nn accord aux termes desquels le Gouverne­ 
ment bulgare s'est engagé à émettre des obligations représentant une somme 
suffisante pour le paiement des créances que les ressortissants belges et français 
ont, on pourront avoir sur le Gouvernement bulgare, en vertu des clauses des 
sections, 5, 4, t5, 6 et 7 de la partie IX du Traité de Neuilly. 

L'extension aux Belges dn bénéfice de l'accord et du contrat du {4 avril 1925 
est subordonné ü la levée du séquestre des biens bulgares en Belgique et à 
l'nh:11111011 tie Ia procédure <le compensation. Celle corrélation se conçoit pom les 
raisons indiquées ci-dessus. Il est â rema1'l111er que le Gouvernement français a 
déjà levé le séquestre des biens bulgares. 

Un autre arrangement concernant le règlement des dettes dues par les particu­ 
liers bulgares :i leurs créanciers alliés (article 176 du Traité de Neuilly) a été 
signé le 50 mai dernier par le chef du bureau <le l'Office des Biens et Intérêts 
privés français et par le Gouverneur de la Banque Nationale'.de Bulgarie Les 
modalités de cet arrangement sont semblables à celles de l'accord du 14 avril. 

L'article XVJJI de l'arrangement franco-bulgare du 50 mai 1923 stipule que 
les ressortissants des ttats Alliés sont admis :1 y participer. Il leur suffira de 
s'inscrire comme membres <le la Société Civile des Porteurs de créances privées 
sur les Bulgares, bénéficiaire de cet arrangement. Mais comme pou1· ce qui 
concerne l'accord du ·14 avril 1925, il a été enlendu entre le Gouvernement belge 
el le Gouvernement bulgare, que le séquestre des biens bulgares serait au préa­ 
lable levé el la procédure de compensation abandonnée. L'arrangement du 
50 mai 1923 est, au surplus, plutôt un eontrat de droit privé qu'un accord inter­ 
national. 

Ajoutons, enfin, qu'il a été pour autant que du besoin, reconnu par le Gouver­ 
nement bulgare que la suppression du système des compensations laissait intacte 
la compétence du tribunal arbitral mixte belge-bulgare. Dans ces conditions les 
créanciers belges qui ne voudront pas profiter des arrangements ci-dessus pour• 
ront toujours tenter tic s'arranger directement à l'amiable avec leurs débiteurs 
bulgares el, en cas ou leur tentative resterait stérile recourir au tribunal arbitral 
mixte. 
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Les avantages que les accords exposés ci-dessus rapporteront aui: créanciers 
belges compensent largement l'abandon du séquestre des biens bulgares. Quant 
à la renonciation an système des compensations, elle est eonforme aux vœux de la 
grande majorité sinon de tous les créanciers belges. 

Le Premier IJ/inistre, 1Jlfoutre des Finance,, 

G. THEUNIS. 

Le Jlinisfrt des A Haires Étrangères, 

H. JASPAR. 

------·•---- 
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CONTRAT 
TIF.LA TIF 

A UN. MORA{f.ù~lU;\-1 ACCOHD(~ AU GOlJVEH.NEMENT BULGAHE PAR 
SES CRtANCIERS FHANÇAlS ET 'BELGES 

Entre les soussignés : 

M. A 1. STAi\mouwsRY, Président d II Conseil des M inislres de Bulgarie, 
Ministre des Affail'CS Etrangères, Ministre des Finnnocs par intérim, agissant au 
nom et pou!' compte d11 Gonvcrncrncnl bulgare, d'une part; 

M. Fr.vGeorgcs Prr.or , Envoyè Extraordinaire cl. ~linislre Plénipotentiaire, 
agissant au nom et pont' compte du Gourerncmcnt de la République Française; 

~I. Ch. 1'1Asi-g~s, Envoyé Extraordinaire el Ministre Plénipontcutiairc, 
agissant ~111 nom et pou!' compte du Gouvernement Belge; 

M. Ch. ÀLl'IIAND; Directeur de l'Office des Biens· et Intérêts Privés au 
l.\'linislèrc français des Affaires lttrangè1·cs, agissant an nom et pour compte de cet 
Office, et 

l\l. le Lieutcnant-Colouel l~NAUX, Chef du Bureau ile l'Office des Biens et 
Intérêts Privés de Sofia, agissant au nom et pour co111 pte de la Société tics créan­ 
ciers français et belges, dénommés Société Civile des Porteurs d'obligations de 
l'émission 6 ·1/'2 p. c. -1925 de l'tLal hulgarc, dont il est dument mandaté, d'autre 
part; 

Il a été arrêté et convenu cc qui suit : 

Le Gouvernement bulgare, po11r Ic règlement de ses dettes résultant des clauses 
des Sections 0, /.1,, f,, (3 cl 'ï de la Partie IX du Traité de Neuilly, qui sont 011 
seront reconnues soit par jugemenls tles Tribunaux Arbitraux Mixtes, soit pat· 
accords amiables, :'i des créanciers français et belges, va créer et répartir entre 
ceux-ci des obligations garanties dans les conditions indiquées aux articles 
ci-a près : 

A11TJCLE 111\E.\IIEll, 

Le montant nominal de l'émission d'ohligations sera fixé ultérieurement, mais 
en tout cas avant le ter avril Hl2ft,, en tenant compte des jugements non encore 
rendus, et sera suffisant pour couvrir les créances indiquées ci-dessus. Celle 
émission reçoit la dénomination « Ernis~ion d'obligations 6 i/2 p. c. 1925 de 
l'État bulgare )). 

Anncuf 2. 

Ces obligations seront au porteur. de francs français t;OO chacune. Leu!" 
nombre exact sera déterminé conformément. aux dispositions de l'article i9. 
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Elles seront divisées en coupures unitaires et en coupures de 5, 10 et 20 obli­ 
gal;ons: soit de francs français : 't,:ilJù, G;000 cl. i0.0OO. 

La Société Civile des Porteurs f1~1·;1 connaitre au.Gouverncment.hulgure.eombien 
lie coupures de chacune de ces catégories elle désire recevoir. 

:A1rnèLE 5. 

Ces obligations rapportent un intérêt annuel de ö i/2 p. c.dumontant nominal, 
pasahlc en deux parties é~alc~ contre. des coupons semestriels aux échéances des 
H5 mai cl 1~ J)OVCJlllHc (IC chaque année. 

· Ch.,qne coupon est payable, à son échéance. en francs 'Et·ançtiis'H»:2t,'iH'>tù· les 
coupures unitaires. Le premier coupon sera payable le W mai '1924. 

A l'épuisement des feuilles de cou pons, celles-ci seront renouvelées au x: ffois <lu 
Gouvernement bulgare et par les soins de cedernier. 

,\1rncq: 4- .. 
L'amortissement de celle émission ne couuncncera que lorsque la Bnlgal'ie 'se 

trouvera libérée <l11 paiement de l'indemnité qui lui est imposée an Litre des rèpa­ 
rations par le paragraphe 5 Je l'article ·121 du Traité de Ne11iily. 
Il se fera alors en trente ans ,par voie de tirages nu.sort semestriels, suivant un 

tableau imprimé au verso des titres qui comportera soixante semestrialités égales. 
Les tin15cs auront lieu it Sofia, à la· Dirccuon de la Delle Publique et <les 

Dettes garanties par I·lttat, chaque semestre, un mois avant l'échéance des cou­ 
pons.verr présence de la Commission prévue Ü l'article ms iiu 1:èglei1~ent. i;ortant 
application de Ia loi relative. ù la Direction de la Dette Publique el Jes Dettes 
gar:iritics par l'füat cl. du Délégué de la Société Civile. 

La date <lu premier tirage sera portée ù la connaissance des porteurs p:.H' un 
• . ' . t•' ·, 

coinmuuiqué aux presses bulgares, Iruuçalscs et belges fait par le Gouvernement 
bulgare d'accord avec le délégué de la Société Civile. 

ARTICLI~ f.i. 

Les obligations sorties i1 chaque tirage seront payées à la même 'Jale que le 
premier coupon venant ii échéance après ce tiragé. · · · 

Les listes <les numéros des titres sortis :\u tirage seront remises à la Société 
Civile des Porteurs 1l'obligations cl seront publiées dans le Journal officiel de 

. Bulgarie ~l dans un journal des villes de l~.,~ris. et tie Bruxelles, aux Irais du Go11- 
verncmeut bulgare. 

Toute obligation présentée uuremhoursement devra être munie de tous les. cou­ 
. pons non échus ù la <late fixée 1w1u· !c remboursement; dans le cas où-il· en man­ 
quérait un ou plusieurs, leur montant serait déduit du capital à payer au porteur. 

At1TlGJ:,E 6. 
Les coupons el les titres amortis seront payés pour le111· valeur nominale au gré 

des porteurs: . 
A Sofla, Cil levas au cours du change ü vue sur Paris, ù la BauqueNationale 

Je Bulgarie, el 
· A Paris, en Iruucs français, à 1a Caisse de la Sociétè Civile dc~f Porteurs d'obli­ 
gations, ou aux autres caisses qui pourraient être désignées par elle. 
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ARTICLI 7. 

Les titres amortis et les con pons y attachés, ainsi que les cou pons échus payés 
seront perforés par Jes soins de la Société Civile des Porteurs d'obligations et 
expédiés i Sofia aux frais du Gouvernement bulgare, sauf les titres et coupons 
payés par la Banque Nationale de Bulgarie. 

ARTICLE 8. 

Le Gouvernement bulgare se réserve le droit de rembourser au pair, à partir 
du HS janvier t960, les obligations de la présente émission restant encore en 
circulation. 

Dans ce cas, le Gou,·emement bulgare devra rembourser la totalité, et non une 
partie seulement, des dites obligations restant en circulation à ce moment, et il 
devra, en outre, payer aux porteurs de ces titres. en plus du principal, au pair 
et dans les espèces cenvenues, les intérêts courus et non encore versés. 

Ce remboursement anticipé devra être annoncé trois mois d'avance par des avis 
insérés dans le Journal Officiel de Bulgarie et dans un journal des villes de Paris 
et de Bruxelles aux frais du Gouvernement bulgare. 

Au1cLE 9. 

Les titres de la présente .êmission seront confectionnés aux frais du Gouverne­ 
ment bulgare, par les. soins de ce dernier, en accord avec la Société Civile des 
Porteurs d'obligations. Les titres devront porter quatre signatures dont deux 
manuscrites : celle du Délégué du Gouvernement bulgare et celle du Délégué de 
la Société Civile. La signature du Ministre des Finances de Bulgarie et celle du 
Directeur de la Dette publique pourront être imprimées. 

Les titres seront munis également aux frais du Gouvernement bulgare, du 
timbre bulgare, s'il y a lieu, et des timbres français ou belge dans la proportion, 
pour chaque quantité de titres, que la Société Civile des Porteurs lui indiquera, 
chaque obligation ne devant porterqu'un seul timbre étranger. 

ARTICLE 10. 

Le Gouvernement bulgare s'engage, dès que le présent contrat sera devenu 
définitif et aussitôt que Ie lui demandera la Société Civile des Porteurs d'obliga­ 
tions, à fournir les documents nécessaires pour obtenir l'admission de l'émission 
aux cotes officielles des Bourses de Paris et de Bruxelles ou de toute antre place 
que pourrait désigner la Société Civile des Porteurs d'obligations. · 

ARTICLE ! i. 

La Société Civile des Porteurs d'obligations sera chargée du Service de l'intérêt 
, l'amortissement des obligations d'une manière irrévocable et pour toute la 

•~ l'émission. 
'iulgare allouera à la dite Société Civile ainsi qu'à la Banque Nationale de 
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Bulgarie une commission de i/!i p.c. du nominal pour le paiement des obligations 
sorties au tirage ou amorties 1>ar voie de remboursement anticipé, et une com­ 
mission de 1 /t p. c. pour le paiement des coupons échus. Dans le cas où le taux 
normal de ces commissions deviendrait inférieur, la Société Civile ferait bénéflcier 
le Gouvernement bulgare de celte diminution. 

ARTICLE i2. 

Les titres et cou pons seront à tont jamais excm pts de tous impôts, taxes, 
droits ou redevances quelconques prévus ou à prévoir par les lois bulgares, 

ARTICLE 15. 

Les conpnns échus ainsi que les obligations sorties au tirage seront reçus au 
pair, pour leur valeur nominale, par tontes les caisses de l'Etat ~t Sofia en 
paiement de tous i 111 pöts, taxes ou redevances de toute nature perçus 011 à per­ 
cevoir au profil de l'Etat, à la seule exception ties droits de douane el ceci dans 
le cas où l'encaissement des dits coupons et obligations ne pourrait être effectué 
à Ja Banque Nationale de Bulgarie. 

Quant aux titres non encore sortis au tirage, ils seront admis pour leur valeur 
nominale, comme cautionnement, dans tous les contrat, passés 011 ~1 passe!' avec 
l'Etat bulgare, dans les mêmes conditions que les obligations des emprunts 
bulgares t90t, -t!,U!t- et 1907. 

ARTICLE 14. 

Les coupons qui n'auront pas été présentés à l'encaissement dans les cinq 
années qui suivront leur échéance seront prescrits en faveur de l'Etat; Ic délai 
sera de quinze ans pour les titres amortis. 

Les sommes représentant le montant des coupons qui n'auront pas été pré­ 
sentés à l'encaissement dans les cinq années suivant leur échéance et celles 
représentant le montant des titres amortis qui n'auraient pas été présentés à 
l'encaissement dans les cinq années suivant Ia Jale désignée pour leur rembour­ 
sement, seront restituées, six mois après la date du dernier tirage, au Trésor 
bulgare qui prendra la charge ries paiements non encore effectués. 
En cas de perte, de vol, de détérioration ou de destruction des Litres, l'État 

bulgare procédera à leut· remplacement aux frais du réclamant, après qu'il lui 
aura été fourni les preuves jugées satisfaisantes de la disparition de ces Litres el 
des droits des réclamants ou que la garantie de la Société Civile lui aura été donnée. 

ARTICLE i;'>, 

Un extrait du présent contrat figurera sur les litres définitifs. 

ARTICLE !6. 

· La présente émission constitue 110 engagement direct de l'Êtat bulgare. Celui­ 
ci inscrira chaque année a11 lrndget de la Delle Publique Ic crédit nécessaire pour 
couvrir deux semestrialités comprenant les intérêts, l'amortissement, quand il y 
aura lieu, et les autres frais accessoires pour le service de celle émission. 
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Sur les recettes générales du Trésor, le Gouvcmcment bulgare den-a verser à 
la Société Civile des Porteurs d'obligalions, dix jours avant chaque échéance 
semestrielle, la somme nécessaire en francs français pour Ic paiement des cou­ 
pons et Ic remboursement des titres amortis, sous réserve toutefois Lies disposi­ 
tions de l'article 19 du présent contrat dont l'application ne pouna donner lieu 
qu'à la restitution au Gouvernement bulgare, chaque semestre, des intérêts 
afférents aux obligations non encore distribuées ou, lors de leur tirage au sort, 
de la contrevaleur de l'amortissement des dits Litres, la semestrialitë demeurant 
constante. 

Le premier versement semestriel sera cllectuè le cinq mai 1!}21. 

A1n1cu: n. 
La Société Civile des Porteurs il'ohligations portera au crédit des comptes 

ouverts pour chaque échéance séparément tous les versements qui lui seront foits 
pour le service de l'émission. 

Ces comptes porteront intérêt e11 faveur du Gouvernement bulgare ~1 un taux 
<>gal au Laux d'escompte (!c la Banque de France. · 

Ils seront débités, dix jours avant chaque échéauce, des sommes nécessaires 
ponr ce service, augmentées de tous les Irais de commission y uflèrents, ainsi que 
des autres frais mentionnés à l'article W. 

ARTICLE. 18. 

La Société Civile des Porteurs d'obligations, qui comprend les créanciers fran­ 
çais et belges de la Bulgarie, en vertu des articles ,177 cl suivants de la partie IX 
du Traité de Neuilly, accepte les obligations représentant Ic montant nominal de 
la présente émission en paiement des indemnités auxquelles ils ont ou pourront 
avoir droit en vertu soit d'accords amiables, soit <le jugements de Tribunaux 
A1·hit.raux Mixtes. 

Le Gouvcrnemenl bulgare leur remettra ces obligations au pair du capital 
nominal. 

Le paiement des créances sera fait par la Direction <le la Delle Publique au 
moyen d'ordres de paiement délivrés par elle sur production du jugement ou de 
Ia transaction intervenue. Ces ordres de paiement seront dèlivrés sur la Banque 
Nationale de Bulgarie. 

Les sommes inférieures i1 500 francs seront transférées en espèces it la Société 
Civile en même temps que les obligations po111· être remises ·par elle aux créan­ 
eters. 

Le montant des créances sera déterminé c11 tenant compte des intérêts impartis 
par les jngemcnls des 'l'ribunaux Arbitraux Mixtes ou par les transactions. Ces 
iutérèts seront calculés jusqu'au jour de la délivrance de l'ordre de paiement. 

Les premiers ordres de paiement seront délivrés Ic I" avril 1924. 
Toutefois, jusqu'à celle date, dans Ic dùlai d'un mois de la notification par 

l'Office des Biens cL Intèrèts Pl'iVt'.~ d11 jugement ou de la transaction à la Direc­ 
Lion de la Delle Publique lrnlgare, celle dernière délivrera ;1 Ia Société Civile 
pour être remis aux intéressés un certiûcat provisoire, sous forme de lettre indi- 
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quant le montant total de la dette au 1 e, avril l 924 et mentionnant <1ue cette delle 
sera réglée au moyen des obligations prévues au présent contrat, les con pons étant 
p\lyés (!n espèces comme il est dit plu_s haut. ~i le jug~ment.ou la transaction com­ 
porte l'attrih~tiori des sommes. libellées' en monnaie autre que le franc français, la 
vaforisath;n s'en· ferait an cours <le la Bourse de Paris de la veille du jour de 1'01·Jre 
de paiement. 

ARTICLE !9. 

L'émission aura lieu dans les six mois de l'approbation du Snhranié, mais les 
titres ne seront livrés à leurs ayant-droits q11'a11 for el à mesure des jugements des 
Tribunaux Arbitraux Mixtes ou de la conclusion d'accords amiables. 

Les obligations qui ne seraient pas encore exigibles pat· les créanciers resteront 
déposées Jans une Caisse spéciale de la Direction de la Dette Publique bulgare. 
Elles ne seront signées par le Délégué de ia Sociélé Civile qu'au moment de la 
remise aux intéressés. Les obligations seront considérées comme la propriété du 
Gouvernement bulgare jusqu'au jour Je leur affectation. 

Lorsque tous les litiges seront réglés, les obligations restantes seront incinérées. 
parle ·Gouvernement bulgare. 

ARTICLE 20. 

Dans le bul d'assurer la régularité du service des coupons, une semestriullté 
sera constituée comme garantie aux mains de la Société Civile par le Gouverne­ 
ment bulgare. Celte somme sera employée par les soins dt~ la Société Civile à 
l'achat pour compte du Gouvernement bulgare d'obligations de la présente émis­ 
sion, au prix de 90 p.c. 

Ces obligations devront rester <lans les caisses 'de la Société Civile, en garnulie 
du service intégral de-l'émission. 

Le montant des cou pons échus et des remboursements des titres constituant ce 
dépôt sera employé i, l'achat en bourse, par les soins de la Société Civile: de 
nouvelles obligations au cours <lu jour. 

La Société Civile aura la faculté, dans le cas oü le montant intégral des verse­ 
ments à effectuer par le Gouvernement bulgare ponr le service des coupons ne 
serait pas versé en temps utile, d'opérer sui· cette réserve, sans préavis ni mise en 
demeure, un prélèvement suffisant pour parfaire la différence. 

La vente des obligations aurait lien en bourse au cours du jour, aux risques et 
périls du Gouvernement bulgare, jusqu'à due concurrence des sommes à revenir à 
la Société Civile. 

Dans le cas où celte réserve viendrait à être entamée, elle devrait être reconsti­ 
tuée immédiatement pa1· le Gouvernement bulgare. 

ARIICLE 21. 

Tous les droits que comportent les présents Litres tels qu'ils résultent du 
contrat, seront exercés au nom et pour compte des porteurs par le Délégué 
désigné par la Société Civile des Porteurs et dont les pouvoirs seront notifiés au 
Gouvernement bulgare par l'entremise des Légations de France et de Belgique. 
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ARTICLE 22. 

Un Commissaire du Gouvernement bulgare sera nommé auprès de la Sóèiété 
Civile des Porteurs d'obligations el servira d'intermédiaire entte elle et les 
Auto1·ités bulgares. Il aura un droit de contrôle, à l'exclùsion de tout autre 
fonctionnaire bulgare, sur les pièces de caisse et la comptabilité. 

A1rncrn 25. 

Le Gouvemement bulgare s'engage à soumettre, dans le. plus. bref délai 
possible, le présent contrat à la ratification du Sobraniè. 

ARTICLE 24. 

Le présent contrat s'appliquera aux créanciers belges visés au prèarnbüle dès 
que le Gouvernement belge aura fait connaitre sa décision de lever' le' séquestre 
des biens bulgares en Belgique et de renoncer an système des Officés de vérifiea­ 
tion et de corn pensation prévu à la Section Ill de la Partie IX du Traité dffNctiilly. 

A,UTICLE 25. 

Le présent contrat est fait en quatre exemplaires sans frais de timbre ou droits 
d'aucune sorte. 

Fait à Sofia, le 14 avril i9'25. 

Signé: AL. STAMBOULISKY, Fn, GEORGES Prcor, 
Cu. :MASKENS, Cn. ALPHAND, H. Eruux. 
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ACCORD RELATIF A L'ÉMISSION D'OBLIGATIONS A 6.1/2 P. o. 
DE VÉTAT BULGARE. 

Entre les soussignés : 

M. Al. Sr.urnouusKY, Président du Conseil des Minisfres de Bulgarie, 
Ministre des Affaires Éll·angèl·es, Ministre des Finances par intérun, agissant au 
nom et pour compte du Gouvernement bulgare, d'une part, 

l\l. J?r.-Geol'ges Prcor, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, 
agissant au nom et pour compte du Gouvernement <le la République Franeaise , 

i\l. Ch. MASKENS, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, agis- 
sant au nom et pour compte tin Gouvernement belge; • 

i\f. Cli. ALPHA.ND, Directeur de l'Office des Biens et Intérêts privés an 
Ministère français des Affaires Étrangères, agissant au nom el pour compte de 
cel office, et 

IU. le Lieutenant-Colonel H. ENAox, . Chef du Bureau de l'Office des Biens. 
et Intérêts Privés de Sofia, agissant an nom el pou1· compte de la Société des 
créanciers français et belges, dénommée « Société Civile des Porteurs d'obliga­ 
tions de l'émission 6 i/2 p. c. !925 de l'Élat bulgare >,, dont il est dûment 
mandaté, d'autre part; 

JL A ÉT,t; ARRf.TÉ ET CONVENU CE QUI SOIT : 

Par le contrat relatif à un moratorium accordé au Gouvernement bulgare pa1· 
ses créanciers français el belges en date de ce joui· le Gouvernement bulgare 
s'est engagé ù èmeure des obligations libellées en francs français représentant 
une somme suffisante pour le paiement <les créances que les ressortissants 
français el belges ont ou pourront avoir sur le -Gouvernement bulgare en vertu 
des clauses des Sections 5, 4, ?>, 6 el 7 de la Partie IX du Traité de Neuilly. . 

Ces obligations ne seront remises aux différents créanciers qu'au fur et à mesure 
que leurs litiges auront été solutionnés soit par jugements <les Tribunaux Arbi­ 
traux. Mixtes, soit par accords amiables avec le Gouvernement bulgare. 

ARTICLE PREMIER. 

En vue de faciliter au Gouvernement bulgare l'amortissement de cette émission 
et de l'accélérer au maximum, la Société Civile des Porteurs d'obligations s'engage 
à prélever une partie des intérêts accordés aux obligations à la constitution d'une 
caisse d'amortissement. 

Les obligations prévues dans le contrat de ce jour ne seront pas créées actuelle­ 
ment. Le Gouvernement bulgare, sauf ce qui sera dit à l'article 7 des présentes 
ci-après, les remplacera· par des obligations créées en vertu du présent accord 
dans la forme el les conditions en résu liant. 
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Un résumé des dispositions du présent accord modifiant celles du contrat de ce 
jour figurera s111· les titres définitifs. 
•· Les obligationsseront établies et timbrêes aux frais d11 Gouvemeinent bulgare, 
qui accepte de reporter à cet effet le crédit qui devrait être affecté à celles précé­ 
demment prévues. 

Leur montant nominal, leut' dénomination, leur signature, Ja valeur des cou­ 
pures, les conditions de création d'émission et de délivrance, leurs cou pons, 
échéances, mode de présentation et de paiement ainsi qnc l'annuité affectée au 
service <lesdits coupons seront identiques. 
En un mot, les obligations modifiées, créées et délivrées en vertu <ln présent 

accord, remplacent les obligations prévues au contrat en date de ce jour et 
jouiront de tous leurs di;Óits et avantages, sauf en ce qui concerne leur amortisse­ 
ment auquel il est 'ex pressément dérogé pa1· les présentes, sauf les clîets éventuels 
de l'article 7 des présentes. 

ARTICLB 2. 

La proportion des intérêts à verser i, la caisse <l'amortissement susvisée est 
fixée à 20 p.c. De celle proportion, les intérêts afférents à 17,5 p.c. serviront 
à constituer l'annuité d'amortissement qui restera constante, les coupons pour les 
obligations déjà amorties, soit par tirage au sort, soit par rachat en bourse, 
y demeurant incorporés. 

Le surplus de 2, 7 p.c. servira fr constituer la provision nécessaire au fonction-: 
nement de la caisse; mais au cas où, après prélèvement des frais relatifs à cette 
caisse, il en resterait un excédent, ce dernier sera employé poul' l'amortissement' 
de cette émission. 

Ces versements seront effectués au fur et à mesure des versements des semes­ 
trialîtés prévues par l'article t6 du contrat de cejour. 

Le premier versement semestriel comprenant l'amortissement et Jes intérêts 
sera effectué le W mai i924, mais la somme correspondante ~ l'amortissement 
sera portée au crédit du compte prévu à l'article -tï <lu contrat de ce jour, et 
sera destiné à l'amortissement des obligations, qui aura lieu, soit par voie de· 
rachat en bourse au cou l's de la période du ä mai au ter octobre,' soit par tirage 
au sort effectué le rn octobre 19:24. Le H:t mai ·1924 ne seront mis en paiement 
que les intérêts échus à cette date. 

Le prélèvement de '20 p. c. pourra être opéré de la manière suivante : 
Au moment de la remise des obligations aux créanciers <ln Gouvernement 

bulgare, à due concurrence des sommes qui leur seront reconnues, soit par 
jugements des Tribunaux Arbitraux Mixtes, soit par accorde amiables, la Société 
~ivile prélèvera sur ces remises un nombre d'obligations égal à 20 p.· ë .. 'du 
nombre des obligations distribuées. 

Ces obligations prélevées resteront entre les mains tie la Société Civile ; elles 
porteront les numéros compris entre les n°J 1. et .40,000, · si k chiffre dd 
obligations délivrées aux créanciers était égal à ~OIL900. Dans le cas 0~1 le 
nombre des obligations serail inférieur à 200,000, la partie proportionnelle 
<lesdits numéros, qui sera sans emploi, sera perforée el_ annulée etrestituée pour 
incinération au Gouvernement bulgare. 
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La caisse d'amortissement sera administrée el gérée pm· la Société Civile. Elle 
constituera à cette effet un Comité, composé du délégué de la Société et du Com­ 
missaire bulgare auprès de la Société. 

Les amortissements auront lieu soit par tirages semestriels, soit par rachat en 
bourse des· obligations. 

Les amortissements se feront pat· rachat en bourse, tant que les obligations 
seront cotées au-dessous <lu pair, et par -tirage semestriel au sort, lorsqu'elles 
seront au pair ou au-dessus. 

Pour le jen de ce dernier cas un tableau d'amortissement en trente-quatre années, 
sur la totalité de l'émission, sera établi et inscrit au <los des obligations. 

Si, par suite des cours pratiqués, les rachats en bourse n'étaient pas possibles 
au cours d'un exercice, il serail procédé à l'amortissement, par tirage au sort, 
jusqu'à I'épuisement de la totalité de la portion des intérêts consacrés à l'amor­ 
tissement. 

Les numéros des obligations constituant la totalité de l'émission seront inclus 
dans Ja roue du tirage de l'amortissement, 

Tout numéro sortant, correspondant à une obligation incinérée en vertu de. 
l'article Hl du contrat de ce jour sera. considéré comme nul, et il en sera tiré un 
autre à sa place. 

To1.1t numéro sortant, correspondant aux obligations du .n" i au n° 40,000, 
faisant partie des obligations prélevées en vertu de l'article 2 ci-dessus, sera. 
rejeté dans la roue. et un autre numéro sera tiré en remplacement, tant qu'il 
restera en circulation une obligation mi-dessus du n" 40,000. 

Tont numéro sortant, correspondant à un. titre déjà racheté en bourse, sera mis 
de côté et un numéro supplémentaire sera Liré à son lieu et place jusqu'à l'épuise­ 
ment de la disponibilité de la caisse pour l'amortissement. 

Lorsqu'il ne restera plus en circulation de titres portant d'autres numéros que 
les numéros des titres correspondant à la série prélevée, sous réserve des dispo­ 
sitions de l'article '2, dernier paragraphe, ces titres, seront amortis par tirages 
trimestriels jusqu'à concurrence de la provision constituée par l'annuité prévue 
pour la totalité des coupons de l'émission, et ce jusqu'à épuisement des dites 
obligations. 

La Société Civile répartira alors annuellement, au prorata des porteurs de 
créances qui la constituent, le montant · des titres amortis sm· les obligations 
faisant l'objet .du. paragraphe précédent. 

ARTICLE ,. 

Les obligations amorties par tirages ou rachetées en bourse seront perforées 
parIa Société Civile ou l'Établissement' indiqué par celle-ci et pal' la· Banque 
Nationale de Bulgarie et envoyées à la Direction de la Dette Publique Bulgare. 
Les numéros en seront constatés sur des bordereaux remis à• Ia même Direction. 

Les numéros des obligations ainsi retirées de la. circulation seront, chaque 
semestre, publiés à la diligence de la Société Civile dans un journal financier des 
villes de Paris et de Bruxelles. 
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La Direction de la Dette Publique Bulgare fera cette publication dans le 
Journal Officiel de Bulgarie. · 

ARTICLE 5. 
.. L~ OQinbre-d'obHgations à amortir chaque année, porté sur le tableau d'amer­ 
tissement joint au présent accord, représente· un minimum obligatoire, mais ~a 
Sociélê Civile se réserve le droit de procéder à des amortissements anticipés .ou 
complémentaires, lorsque les ressources <le la caisse d'amortissement le lui 
permettron t. 

ARTICLE 6. 

Le Gouvernement Bulgare se réserve également le droit de procéder à des 
amortissements complémentaires , il devra en aviser la Société Civiletrois mois 
à l'avance, en lui indiquant le nombre d'obligations qu'il désire amortir. 

ARTICLE 7. 
1iDans lé cas où les versements des 'sernestrialités prévus à l'article· 16 du contrat 

d'émission d'obligations du Gouvernement Bulgare 6 1 /2 p. c. f 923 resteraient 
impayés .pendent plus de deux ans piu; la faute du Gouvernement· 'Bulgare, le 
présent accord deviendrait, du fait même de celle suspension de paiement, nul- et 
nènavenu. 
,,:Pau.l'effet même de cette annulation, les-porteurs d'obligations· reprendraient 
les droits qui leur sont conférés par le contrat de ce jour et les -sernestrialités 
prévùesaü dit contrat devront être versées intégralement jusqu'à l'amortissement 
total de l'émissiou, le contrat 'en date de ce jour reprenant tous ses effets. 
, ; En conséquence, la Société Civile poul'l'a dans ce cas exiger la création 'des 
obligations prévues dans le contrat en date de ce jour, et le Gouvernement 
Bulgares'engage à délivrer ces obligations ainsi qu'à supporter les frais d'impres­ 
sion, de' Limbre et d'échange. 

Ces obligations seront transmises, par la Société Civile aux Porteurs contre 
restitution des obligatións:créées en vertu des présentes obligations qui seront 
annulées, perforées, et rendues au Gouvernement Bulgare. 
~::La : Société · Civile . présentera elle-même au Gouvernement Bulgare pour 
échange, les obligations déjà retirées de la circulation. 

;_:·~En cas .de force majeure, seulement les arrérages non payés seront dus par le 
Gouvernement Bulgare, sans annuler le présent accord. 

.ARTICLE 8. 
Toute disposition du contrat en date de ce.jour, qui n'est pas expressément 

modifiée par le présent accord, demeure en vigueur. 

ARTICLE 9. 

Le présent accord est établi en quatre exemplaires sans frais de timbre ou droits 
d'aucune sorte. 

Le texte français 4e cet accord fera seul foi. 

Fait à Sofia, le .t4 avril 1925. 

Signé: Ai,. SThtl'lotittsKY, ~"'a .. GEoac:Bs Prcor, 
Cu. MuKB«s, Cn. ÁLPBAN», li. È1uux. 
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CONTRAT POU:R LE RÈGL.EMEN;l' DES DETT-ES PRIVÉES 
D'AVANT-GUERRE EN BULGARIE. 

Entre les soussignés : 

l\L le Docteur Ilia KARADJOFF, Gbnvemeur de la Banque Nationale dé füilga1·ie, 
a·gissêlht au nom et pour compte de cette banque représentant elle-même l'ensemble 
des débiteurs bulgares 'Baueaires et Commerciaux d'avant-guerre vis-à-vis des 
créanciers alliés, et 

M. le Lieutenant-Colonel Henri ENAux, Chef de Bureau de l'Office dès Biens et 
Intérêts Privés, agissant au nom et pour compte <le la Société Civile des Porteurs 
des créances privées sm· les- Bulgares, dont il est dûment mandaté, d'autre part, 

h, A ÉTÉ ARRÊT!~ ET CONVr:NU CE QUl SUlT : 

La situation du marchèdes changes et ses importantes fluctuations journalières 
rendant fort difficile, le règle'n1ènt des dettes commerciales ou bancaires· d'avant­ 
guene, que peuvent avoi] les commerçant, industriels ou banques bulgares 
vis-a-vis de leurs correspondants ressortissants dès Puissances Alliêes, les créan­ 
ciers français groupés en une Société Civile, dénommée Société Óvile dès' Pôr­ 
teurs de 'créances privées sur les Bulqores accordent à leurs débiteurs bulgares 
un moratorium dont 1~ durèe et les conditions sont fixées dans le présent contrat 
moyennantcréation par la Banque Nationale de Bulgarie d'obligations qui seront 
émises dans les conditions indiquées aux articles ci-après. 

AnTICLE PREMIER. 

Le montant nominal, de l'émission d'obligations qui ne peut encore être défini­ 
tivement établi, est fixé à un.maximum de 100 millions de francs français. 

Cette émission reçoit la dénomination Emission de la Banque Nationale. de 
l)ul9arie 1923. 

ARTICLB 2. 

Ces obligations au porteur, de francs français 100 ou de (4) livres sterling 
verront leur nombre exact déterminé conformément aux dispositions de 
l'article i9. 

Ces obligations. sont divisées en coup.ures unitaires ou en coupures de t>, 10, 
20, 50 et 100 obligations. · 

La Société Civile des Porteurs fera connaître à la Banque Nationale combien 
de cou pures de chacune de ces catégories elle désire recevoir. 

ARTICLE 5. 

Ces obligations rapportent un intérêt annuel de 7 p. ·c. du montant nominal 
payable en Jeux parties égales contre des coupons semestriels aux échéances des 
H> janvier et u; juillet <le chaque année. 
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Chaque coupon est payable à son échéance en francs français 5,50 ou 
L. Cl-2-9 6/tO pom· les coupures unitaires, le premier coupon sera payable le 
-15 janvier HJ24. A l'épuisement des feuilles de co111>ons, celles-ci seront renouve­ 
lées aux frais de la Banque Nationale de Bulgarie et par les soins de cette dernière. 

AnT1cu 4. 

L'amortissement de cette émission se fera en consacrant une partie des intérêts 
accordés aux obligations à la constitution d'une caisse d'amortissement gérée et 
administrée pat· la Société Civile des Créanciers. Elle constituera à cet eflet un 
Comité composé du Délégué de Ja Société et du Commissaire Bulgare auprès de la 
Société prévu à l'article 22 Ju présent contrat. 

La proportion des intérêts à verser ainsi à celte caisse est fixée à 25 p. c. 
De cette proportion, les intérêts afférant à '20 p. c. serviront à constituer 

l'annuité d'amortissement qui restera constante, les coupons pour les obligations 
déjà amorties soit, par tirage au sort, soit, par rachats en bourse, y demeurant 
incorporés. 

Le surplus de 5 p. c. servira à raison de 5 p _ c. i, constituer la provision 
nécessaire au fonctionnement de la caisse, à raison de 2 p.c. à couvrir les frais 
de la Banque Nationale. Dans le cas où après prélèvement des frais relatifs à cette 
caisse, il resterait un excédent, cet excédent sera employé pour l'amortissement 
de l'émission. 

Ce prélèvement de 25 p. c. pourra être opéré de la manière suivante : Au 
moment de la remise des obligations _aux créanciers à. due concurrence des 
sommes qui leur seront reconnues, soit, par accordsamiables, soit, par décision 
des Tribunuux Arbitraux Mixtes, la Société Civil~ prélèvera sm· ces remises un 
nombre d'obligations égal à 25 p. c. du nombre des obligations distribuées. 

Ces obligations resteront entre les mains de la Société Civile. Dans le cas où le 
chiffre des obligations rlèlivrées aux créanciers représenterait un capital inférieur 
à t00,00:1,000 de francs, la partie proportionnelle des dites obligations qui sera 
sans emploi sera perforée, annulée, et restituée pour incinération à la Banque 
Nationale. 

Les amortissements auront lieu soit par tirages annuels soit par rachat en 
Bourse des obligations. 

Les amortissements se feront par rachat en Bourse tant que les obligations 
seront au-dessous du pair, et par tirage annuel nu sort lorsqu'elles seront au pair 
ou au-dessus. 

Pour le jeu de ce dernier cas, un tableau d'amortissement en vingt-huit annuités 
sur la totalité de l'émission sera établi el inscrit au dos des obligations. 
Si par suite des cours pratiqués, les rachats en Bourses n'étaient pas possibles 

au cours d'un exercice, il serail procédé à l'amortissement par tirage au sort, 
jusqu'à épuisement de !a totalité de la portion des intérêts consacrés à l'amor­ 
.tissement. 

Tous les numéros constituant la totalité de l'émission seront inclus dans la roue 
du tirage de l'amortissement. 

Tout numéro sortant corrcspoudnnt à une obligation incinérée en vertu de 
l'article t9 sera considéré comme nul et il en sera tiré un autre à sa place. 
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Tout numéro sortant correspondant aux obligations faisant partie des obliga­ 
tions prélevées en vertu du présent article sera rejeté dans la roue er un autre 
numéro sera tiré en remplacement. 
Tout numéro sortant correspondant à ml titre déjà racheté en bourse sera 

mis de côté et un numéro supplémentaire sera tiré en son lieu et place. 
Lorsqu'il ne restera plus en circulation de titres portant d'antre numéro que les 

numéros des titres correspondant à la série prélevée en faveur de la caisse d'amor­ 
tissement, ces titres seront amortis pir tirages semestriels jusqu'à concurrence 
de l'annuité prévue pour le service des coupons de l'émission et ce jusqu'à épuise­ 
ment de ces obligations. 

La Société Civile répartira alors semestriellement, au prorata, aux porteurs de 
créances qui la constituent, le montant des titres amortis, sur les obligations 
faisant l'objet du paragraphe précédent. 

Les tirages auront lieu à Sofia à la Banque Nationale chaque semestre un mois 
avant l'échéance des coupons en présence de la Commission prévue à l'article ·158 
du règlement portant l'application de la loi relative à la Direction de la Dette 
Publique el des dettes garanties pal' l'Etat, et du délêgué de la Société Civile. 

La date du premier tirage sera portée à la connaissance des porteurs par un 
communiqué aux presses bulgares et alliées intéressées fait par la Banque Natio­ 
nale d'accord avec le délégué de la Société Civile. 

ARTICLE !.S. 

Les numéros des obligations amorties pa1· tirages 011 amorties en Bourse seront 
constatés sur des bordereaux remis à la Banque Nationale de Bulgarie. Ces titres 
seront perforés par la Société Civile, rendus à la Banque Nationale et ne pourront 
être rem is en circulation. 

Les numéros des obligations ainsi retirées tie la circulation seront chaque année 
publiés à la diligence de la Société Civile dans un journal financier de chacune. 
des villes de Sofia, de Paris et de Londres. 

AIITICI.& 6. 

Les obligations, sorties. à chaque tirage, seront payées à la même date que le 
premier coupon venant à l'échéance après ce tirage. 

Les listes de numéros <les titres sortis aux tirages seront publiées dans un 
journal de chacune des villes suivantes : Paris, Londres et Sofia. 

Toute obligation présentée au remboursement devra être munie de tous les 
coupons non échus à la date fixée pour le remboursement; clans le cas où il en 
manquerait 1111 011 plusieurs leur montant serait déduit du capital :1 payer au 
porteur. 

ARTICLR Ï. 

Les cou pons et les titres seront payés pom· leur valeur nominale, respective­ 
ment an gré des porteurs, à Sofia, aux caisses <le la Banque Nationale en levas au 
cours J11 change sur Paris ou Londres, el à la caisse de la Société Civile des Por­ 
teurs d'obligations 011 aux autres caisses qui pourraient être désignées par elle en, 
francs français ou en livres sterling. 
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Annc,.E 8. 

Les titres amortis et les coupons y attaches ainsi qne les coupons échus seront 
perforés par les soins de la Société Civile des Porteurs d'obligations et expédiés à 
Sofia. 

AR1'lCLJ,; 9. 

Le nombre d'obligations /1 amortir chaque année, po1:lé sur le tableau damör­ 
tisscrnent: joint au présent contrat représente un minimum obligatoire, mais la 
Société Civile se réserve le droit de procéder i1 des amortissements anticipés on 
complémentaires lorsque les ressources de la caisse d'nmortisscment le lui permet- 

. tront. 
La Banque Nationale de Bulgarie se réserve également le choit de rembourser 

au pair les obligations de la présente émission restant encore en circulation. Dans 
ce cas; elle devra rembourser la totalité et non une partie seulement el elle devra 
en-outre pa)'Cl' aux porteurs de ces titres, en plus du principal et dans les espèces 
convenues, les intérêts courus et non encore versés. 

Ce remboursement anticipé devra être annoncé trois mois d'avance par des avis 
insérés' aux frais de la Banque Nationale de Bulga!'ie dans le Journal o//iáel de 
Bulgarie et dans un jou mal financier de chacune des Yi Iles de Paris et de Londres. 

A1mcu; 10 . 

Les titres· de la présente émission seront confcctiounès aux frais de la Banque 
Nationale de Bulgarie pat· les soins de celle dernière, d'accord avec la Société 
Civile. 
Ils devront porter quatre signatures, celles du Gouverneur de la Banque Natio­ 

nale, d'un Administratem de cette Banque qui pourront être imprimées, ilu Con­ 
trôleur de la Banque et du Délégué de la Société Civile qui seront manuscrites. 

Les titres seront munis aux frais <le la Banque Nationale des timbres bulgares 
et alliés, chaque obligation ne <levant porter qu'un seul timbre étranger. 

Anncu, '1·1. 

La Bangue Nationale <le Bulgarie s'engage dès qnc le présent contrat sera devenu 
définitif et aussitôt que le lui demandera la Soctété Civile tic'> Porteurs d'ohliga­ 
rions, à [ouruir les documents nécessaires pour obtenir l'admission de l'émission 

-aux cotes officielles de la Bourse de Paris ou de toute autre place que pourrait 
désigner la Société Civile des Porteurs d'obligations. 

Anricr,« -12. 

La Société Civile des Porteurs d'obligations sera chargée <lu service <le l'intérêt 
et de l'amortissement des obligations d'une manière irrévocable el pour toute la 
durée <le l'émission. li lui sera alloué une commission d'un quart pour cent 
('1/4- p. c:) <lu montant nominal pour le paiement des obligations sorties au 

_ tirage ou amorties pal' voie -de remboursement anticipé, et une commission de 



( l 9: ) ( N° 55. ] 
un demi pom· cent (l/2) · p. c.) pour le paiement des coupons échus. Dans le cas 
où le Laux normal de ces commissions deviendrait inférieur, la Société: ferait béné­ 
ficier laBanque Nationale de cette diminution. 

ARTICLF. HL 

Les titres cl coupons seront à tout jamnis exempts de tons impôts, taxes, 
droits oil redevancés quèlcónques prévus 011 à p1·êvö1r par les lois bulgares. 

ARTICLES 14. 

Les cou pons .échus, ainsi que les obligations sorties aux tirages seront reçus 
au pair, po111· leur valeur nominale, par toutes les caisses de l'lhat à Sofia en 
paiement de Lous impôts, taxes 011 redevances de Loule nature perçus ou à perce­ 
voir an profit de nttat à la seule exception des droits de douane, et ceci dans Ie 
cris oü I'cnceissement desdits coupons et obligations-ne pourrait être effectué à la 
Banque. Nationale de Bulgarie. 

Quant aux. titres non encore sortis -au tirage; ilsseront admis, pour leur valeur 
nominale, comme cautionnement dans Lons l'es contrats passés ou :à passer avec 
l'füat Bulgare, dans .Ies , mèrnes conditions qne · les obligations des emprunts 
bulgares rno2, 1904 et ·1907. 

AaTICLF{ HL· 

Les .coupons qui, n'auront pas été présentés ~• l'encaissement dans les cinq 
anuéesqui suivront leur échéance, seront.prescrits en.faveur de, la Banque: Natio­ 
nale; le délai sera de quinze ans pour les titres amortis. Les sommes représentant 
le montant des ·con pons qui n'auraient pas étëi présentés i\, l'eneaissemcnt 'dans les 
cinq années suivant leur échéance et. celles représentant le montant des titres 
amortis qui n'auraient pas été présentés ü l'encaissement dans: les 'cinq années · 
suivant la date désignée pour leur remboursement seront restitués, six mois après 
la date du dernier · tirage, à la Banque Nationale qui prendra la charge des 
paiements non encore affectuès. 
En cas de perte, -de vol, de détériorauon ou de destruction des titres, la.Banque 

Nationale de Bulgarie procédera.à leur remplacement aux frais du.réclamaat après 
qu'il lui aura été fourni les prcnves jugées satisfaisantes de la disparition de ces 
titres et des droits des réclamants 011 que la garantie de la Société Civile lui.aura 
ètédonnée. 

ARTICLE ;fG, 

Un extrait du présent con Irat figurera sur les titres définitifs. 

A llTICLE i 7. 

La Banque Nationale de Bülga1·ic devra verser à la Société Civile des porteurs 
en obligations dix jours avant chaque échéance semestrielle les sommes en francs ou 
en nécessaires au service des coupons et an remboursemerit des litres amortis sous 
réserve toutefois des dispositions <le l'article 19 du contrat <lont l'application ne 
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pourra donner lieu qu'à la restitution à la Banque Nationale de Bulgarie chaque 
semestre des intérêts afférants aux obligations incinérées, ou, lors de leur sortie 
aux tirages, de la contrevaleur de l'amortissement des <lits titres) l'annuité restant 
d'ailleurs constante. 

AuICLE {8. 

La Société Civile qui comprend la très grande majorité des créanciers français 
en Bulgarie accepte en paiement de leurs créances les obligations représentant le 
montant nominal de la présente émission. 
Il est bien entendu que tout créancier ressortissant d'une puissance alliée 

pourra être payé sur sa demande, pour tout ou partie de sa créance, au moyen des 
obligations de la présente émission à la condition de faire partie de la Société 
Civile. 

De même les ressortisssnts bulgares, propriétaires de biens qui auraient été 
séquestrés et liquidés sur le territoire d'une des puissances alliées, en exécution 
des dispositions de la Partie IX du Traité de Neuilly, et qui aux termes du même 
traité doivent être indemnisés 1mr le Gouvernement Bulgare pourront recevoir en 
couverture du produit <lesdites liquidations et pour son montant des obligations 
de la présente émission, à la condition d'adhérer à la Société Civile et d'en accepter 
les statuts. 

ARTICLE 19. 

La Banque Nationale <le Bulgarie versera en espèces au fur et à mesure de la 
distribution des titres, les sommes nécessaires pour faire face au coût des timbres 
alliés. 

L'émission aura lieu dans les six mois de la signature du présent contrat, mais 
les titres ne seront remis à leurs ayants-droits qu'au fur et à mesure que leurs 
droits auront été bien établis. 

La reconnaissance des droits des créanciers sera établie sur présentation soit de 
Jugements des Tribunaux Arbitraux Mixtes, soit d'accords amiables régulière­ 
ment établis. Toutefois, il ne pourra être tenu compte des créances sur des débi­ 
teurs insolvables ou en faillite contre lesquels les créanciers continueront à avoir 
recours par tous moyens de droit, soit auprès des Tribunaux Arbitraux Mixtes, 
soit auprès des Tribunaux Bulgares. Le recours ne pourra d'alleurs s'exercer que 
par l'intermédiaire de la Société Civile. 

L'insolvabilité des débiteurs sera reconnue par la Banque Nationale. La 
Banque Nationale pourra demander aux débiteurs solvables une garantie ne dépas­ 
sant pas 50 p. c. du montant de leurs dettes. ille pourra également leur 
demander un versement annuel supplémentaire de 1 p.c. pour la constitution 
d'une caisse d'assurance dont elle assurera la gestion. 

Les obligations qui ne seraient pas encore exigibles par les créanciers reste­ 
ront déposées dans une caisse de la Banque Nationale. 

Lorsque tous les litiges seront réglés, les obligations restantes seront perforées 
et annulées et restituées pour incinération à la Banque Nationale. 
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An1cu: 20. 

Les débiteurs bulgares qui pa1· des manœuvres délictueuses dissimuleraient 
leurs avoirs ou occasionneraient des pertes à la Banque Nationale seraient pas­ 
si bles des sanctions prévues aux articles 23 et 26 de la sur le règlement des . 
dettes d'avant guerre relevant de la Partie IX du Traité de Neuilly (publiée au 
Iourna! officiel de Bulqarie, N° 241 de l'année !922). 

ART.CLE 2t. 

Tous les droits que comportent les présents titres, tels qu'ils résultent du con­ 
trat seront exercés an nom et pom· compte des Porteurs par le Délégué désigné 
pat· la Société Civile des Porteurs et dont les pouvoirs seront notifiés à la Banque 
Nationale de Bulgarie par la Société Civile des Porteurs. 

Le délégué aura la faculté de transmettre ses pouvoirs à un adjoint et de 
prendre le personnel nécessaire. 

ARTICLE 22. 

Un commissaire bulgare sera nommé auprès de la Société Civile des Porteurs 
des titres et servira d'in~ermédiai,e entre elle et la Banque Nationale de Bulgarie. 

Ce commissaire sera le même que celui désigné dans Ie contrat du 14 avril -1923 
relatif au règlement des dettes du Gouvernement Bulgare vis-à-vis <le ses créan­ 
ciers français et belges. li aura également un <lroit de contrôle à l'exclusion de 
tout autre représentant des débiteurs sur les pièces de caisses et la comptabilité de 
Ja Société Civile. 

ARTICJ,E 23. 

Le Gouvernement Bulgare s'engage à soumettre dans le plus bret délai possible 
le présent contrat à la ratification du Sohranié. 

AuTICLE 24. 

Le présent contrat est fait en deux exemplaires sans frais <le timbre ou droit 
d'aucune sorte. 

Le texte français de ce contrat fera seul foi. 

Fait en double, à Sofia, le 50 mai 1925. 

(Signe) ENAUX. ( Signé) Dr KARADJOFF. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp 
tot gcedkfurÎf!!J van de ûvereci.kcm-t geslote:1 den 14° Ai•ril 1923 tusschen :etgiö 

en Frankrijk var den eenen kant, Buig:· rije van den anderen kant, betreffende 
de uitvoering van de economische bepalingen van het Vred,sverdrag van 
Neuilly-sur-Seine. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MuNE Hne&M, 

Arükel 176 van hel Vredesverdrag tusschen de Geallieerde en Geassocieerde 
~logendheden en Bulgarije, geteekend le Neuilly-sur-Seine, den ~7n November 
rnrn, heeft de regeling der schulden en schuldvorderingen tusschen Belgische 
onderhoorigen en Bulgaarsche onderhoorigcn door bemiddeling van Afrekenings­ 
diensten voorzien. Deze proceduur maakte evenwel slechts een recht uit waarvan 
de Geallieerde Mogendheden zich, volgens hun belang; al dan niet konden 
bedienen. 

An·dërzijds beoogt artikel t 77 van hetzelfde verdrag inzonderheid de regeling, 
door de Bulgaarsche Règeering, der sommen min particulieren of aan maatschap­ 
pijen, onderhoorigen der Geallieerde of Geassocieerde Moge_ndheden, verschuldigd 
uit hoofde vim uitzomlerljk e oorlogsmaatregelen of van schikkingen gedurende de 
vijanrlélijkheden genomen. 

Al~ waarborg voor de uitvoering dezer verplichtingen heeft de Belgische 
Hegeêring , volgens artikel t 77, het recht tie zich in België bevindende Bulgaar­ 
sche goederen te vereffenen. Deze goederen slaan thans onder dwangbeheer 
krachtens hel besluit-wel van 10 November 1918, zij zijn overigens van zeer· 
gering belang. 

Laten wij hieraan toevoegen dal de Belgische Regeering, in strijd met de 
beslissing door andere Geallieerde Regeeringen, namelijk door de Fransche 
Regeéring, genomen, aan de Bulgaarsche Reget'ring kennis gege\'P.Il had van 
haar 'inzich! de nlrekcningsproccduur aan le nemen voor de regeling der in 
artikel 176 bedoelde schuldvorderingen. Sedert Bulgnrije met de geallieerde 
landen opnieuw vreedzame betrekkingen aangeknoopt heelt, heeft de Begeering, 
evenals de particulieren, ernstige bewijzen geleverd van goeden wil wat betreft 
Je regëling dei· schuldvorderingen waarover het hier gaat. 
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Er-werden pogingen oangeweml nm de door den oorlog onderbroken handels­ 
betrekkingen weder aan te knoopen en in zedelijk en stoffelijk opzicht de plaats te 
hernemen die Bulgarije eertijds in de gemeenschap dei· Natiën bekleedde. 

~lel hel oog O(l deze waarnemingen hebben zekere geallieerde landen zich 
af gevraagd of zij, in hun belang zelf, Bulgarije niet moesten helpen in zijn werk 
van wederopbouw, en zekere hunner voorrechten laten varen, mits zich overigens 
al de gewenschte waarborgen le verzekeren. 

Van den anderen kant i~ <le groote meerderheid der Belgische Sehuldeischers 
van meerring dat tie tusschenkomst der Afrekeningsdienslen van aard is tie i·ege­ 
ling te vertragen van hun toestand Len opzichte van Bulgaarsche correspondenten 
met wie zij zonden wenschen handelsbetrekkingen te hervallen, die slechts 
mogelijk zullen zijn wanneer de vrijheid del' contractueele betrekkingen zal her­ 
steld zijn, zonder beperking wat betreft de verplichtingen voortvloeiende uit 
vooroorlogse he contracten. 
E1· ontbreken overigens voldoende elementen voor de afrekening tussehen actieve 

en passieve schuldvorderingen; anderzijds zonden zij niet kunnen aangevuld 
worden door de opbrengst van de vereffening der gesequestreerde goederen, geziew 
het geringe belang dezer laatste. 

De toestand alzou zijnde heeft de Minister van Buitenlandsche Zaken van 
Bulgarije op U, April l.i. met de Ministers van België en van Frankrijk een con­ 
tract en een overeenkomst geteekend naar luid waarvan de Bulgaarsche Regeering 
zich verplicht heeft obligaties nit te geven welke eene som vertegenwoordigen 
voldoende voor de betaling der schuldvorderingen die de Belgische en Fransche 
onderhoorigen hebben, of zouden kunnen hebben op de Bulgaarsche Regee1•ing, 
krachtens de bepalingen der Afdeelingen 5, 4, r,, 6 en 7 van Deel IX van het 
Verdrag van Neuilly. 

De uitbreiding tol de Belgen van het voordeel van de Overeenkomst en van het 
contract van 14 April 1923 hangt af van het opheffen van het dwangbeheer op de 
Bulgùarsche goederen in België en van hel opgeven van de afrekeningsproeeduur. 
Deze onderlinge betrekking is begrijpelijk om de hierboven aangehaalde redenen. 
:RI' valt op te merken dat de Fransche Begeering het dwangbeheer op de Bul­ 
gainsche goederen reeds heeft opgegeven. 

l~l'ne schikking betreffende <le regeling dei· schulden van Bulgaarsche parti­ 
cul ie ren aan hunne Gea! lieerde Schu ldeischers (artikel l 76 van hel Verdrag van 
Neuilly) wen! op 50 Mei 1. 1. geteekcnd door het Bureelhoohl van den Franschen 
Dienst der Private Goederen en Belangen en door den Gouverneur <lei· Nationale 
Ilank van Bulgarije. De modaliteiten dezer schikking zijn gelijkluidend met die 
der Overeenkomst van ,t,1. April. 

Artikel 18 der Fransch-Bulgaarsche schikking van 50 Mei J923 bepaalt Jat de 
onderhoorigen del' Geallieerde Staten er deel aan mogen nemen. Het volstaat dat 
zij zich laten inschrijven als lid der Burgerlijke Maatschappij dei· Houders van 
Private Schuldvorderingen op de Bulgaren, te wier voordeel deze schikking 
gesloLen is. Mam· zooals voor Je Overeenkomst van i 4 A pril 19:23, is er tusschen 
de Belgische Rcgeering en de Bnlgnarschc Regeering overeengekomen dat het 
d ua n gbehee1· over de Bulgaarsche goederen vooraf zou ov geheven en de afreke­ 
ni ngsprocrdnur zou opgegeven worden. De schikking van 30 .\feî ·1925 is 
bovendien veeleer een contract van privaat recht dan een internationale overeen­ 
komst. 
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Hieraan zij ten slotte nog toegevoegd dar, voor zoover noodig, door de Bul­ 

gaarsche Regeering erkend werd dat de afschaffing van het afrekeningsstelsel de 
bevoegdheid van het Belgisch•Bulga~rsèhe Gemengd Scheidsgerecht onaangetast 
laat. In deze omstandigheden kunnen de Belgische schuldeisehers die van boven­ 
genoemde schikkingen geen gebruik willen maken, noch steeds trachten recht­ 
streeks een minnelijke schikking le treffen met hunne Bulgaarsche schuldenaars 
en, in geval hunne poging vruchteloos blijft, hunne toevlucht tot hel Gemengd 
Scheidsgerecht nemen. 

De voordeelen die de hierboven uiteengezette Overeenkomsten zullen afwerpen 
voor de Belgische schuldeischers vergoeden in ruime mate het opgeven van het 
dwangbeheer over ~e Bulgaarsche goederen. Wat betreft het feit dal aan het 
Afrekeningsslelsel verzaakt wordt, dit stemt overeen met de wenschen van 'de 
groote meerderheid zoo niet van al de Belgische Schuldeischers. 

/)e Eerste Minister, 
iJJiniste1' van Financiën, 

G. THEUNIS. 

IJe Minister vän Binnénlandsche Zaken, 

HENRI JASPAR, 
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Contract 
BETRl~li'F'F,Nl)E E~:N ~lOR-\.TOIHU\f AAN 08 HOLGAA.RSClIE 'lU~G~E­ 

RJNG Or)OR HARE FR \NSCHt~ EN BELGl~CHE SCIIULDEISÇHERS 
VERLEEN O. 

'l , 

Tusschen de ondergeteekenden 

Den heer Al. ST.urnour.,sKY, '1iniste1·-Pre~i<let1t van ijnlgarije, Minister van 
Buiteulandsche Zaken, Minisle1· van Financiën ail interim, handelend uit naam 
en voor rekening der Bulgaarsche Begcering , eensdeels; 

Den heer F1·. Georges .Prcor , Bpitengewonen J,ezant e11 Gevolmachtigden 
Ministel', handelend uit naam en voor rekening van de Itegeeriug der Fransche 
Republiek, 

Den heel' Gh. M.\<;KKNS, Buitengewonen Gezant en Gevolmachtig.lcn .\1 inister, 
handelend nit naam cri voor. rekening del' Bdgische Regeering, 

Den heer Ch. AL_t>IIA\'iO, .a[~Stnur1l~1· van den Dienst. dei· Private Goederen en 
Belangen bij het Fransche -~linislel'i·e van Buitenlandsche Zaken, handelend uit 
naam en voor rekening van dezen Dienst, en 

Den heet· Luitenant-Kolonel E"AUX, Hoofd van het Bureel der Private Goederen 
en Belangen van Sofia, handelend uit naam en voor rekening van de Vereeniging 
der Fransche en Belgische Sohuldeischers, genoerml Burgerlijke Maatschappij 
der Houders van obligaties der uitgifte 6 1/2 t. h. 1925 van den Bulgaarschen 
Staat, waardoor hij behoorlijk gemachtigd werd, anderdeels, 

Werd besloten en afgesproken hetgeen volgt : 

Met het oog op de regeling harer schulden voortvloeiend uil de bepalingen van 
Afdeelingen 3, 4, ~. 6 en 7 van Deel IX van het Venlrng van Neuilly, die erkend 
zijn of zullen erkend worden hetzij door vonnissen der l;emengde Scheidsge­ 
rechten, hetzij bij minnelijke schikkingen, ann Fransche en Belgische schuld­ 
eischers, zal de Bulgaursche Hegeering obligaties uitgeven en onder voornoemde 
schu ldeischers verdeelen, die gewaarborgd zijn onder de in de volgende a1·li kelen 
aangegeven voorwaarden : 

AiTIKEL EEN. 

De nominale waarde <let' obligatiën-ultgifte zal naderhand, maar in alle geval 
vóór i Ap1·il i92.t., vastgesteld worden mét inachtneming der nog niet gevelde 
vonnissen, en zal voldoende zijn 0111 de bovenvermelde schuldvorderingen le 
dekken. Deze uitgifte krijgt de benaming « Uitgifte van obligaties 6 t/2 t. h. 
1923 van den Bulgaarschen Slaat n. 

ÀI\TIKEL 2. 

De obligaties zullen aan houder en elk van oOO Fransche franken zijn. H11n 
[uist aantal zal vastgesteld worden overeenkomstig de beschikkingen van 



( !'; ) [ Nr 33. J 
artikel 19. Zij zullen verdeeld worden in aandeelen van ééne eenheid en in 
aaudeelen vau 5, JO en ::0 obligaties, hetzij nm :2,500, t»,000 e11 I0,000 
Fnan.sche lruukeu. 

Oc Burgcl'lij~e )laabchappij til'r Houders zal aan de Bulgaarsehe Hegeering 
laten weten hoeveel aandeelen zij van ieder dezer eategoriên wenscht le 
ontvangen. 

AnTJIŒJ. 5. 

Deze obligaties brengen cenen jaarlijkschen intrest op van 6 t/2 1. Ir. van het 
nominale· hcilrnt,, beraalhnar in 1,,,.:c k:clijkc deelcn Legen zcsmaandelijksche 
coupons vervallend op l;'.i Mei e11 15 ,, •• vcnihrr van ieder par. 

Elke coupon is hetnal haar , op haren ,·el'raldag, in l!L~5 Fransche [ranken, 
voor dc aamleelen \"!\11 ééne eenheid. De eerste coupon zal op ,t:j Mei 19t4 betaal­ 
haar zijn. 
Wannce1· de couponbladen opgchrnikL zijn, zullen deze op kosten der 

Bulgaarschc Rcgceriog en door haar zorgen vernieuwd worden. 

ARTUŒL 4. 

De aflossing dezer 11ilgihc zal eerst een a:uw::rng nemen wanneer Bulgarije de 
vergoeding zal hetaald hebben die door parngruaf' 5 van artikel 121 van het 
Verdrag vnn ~euilly Len lilel van herstel aan <lil land opgelegd werd. 

Zij zal dan geschieden in derlig jaren dooi· middel van zesmannrlelijksclie 
trekkingen, rnl~en:; eenc op de keerzijde der li Leis gedrukte tabel die zestig gelijke 
zesmuarulelijksche uitbetalingen zal behelzen. 

De trekkingen zullen plaats hebben Ic Solia, op hel. Hesl.1111r der Staatsschuld 
en der door den Staal gcw:rnl'lrnrgdc schulden, ieder halfjaar, ecne maand vóor 
den rcrrnlilag rler coupons, in tegenwoordigheid der Co111111issic voorzien in 
artikel H,8 ,·a11 hel reglt>ment Lol toepassing der wel betreffende het Bcslu111· der 
Stantsschuld en <lei· door den Staal gcwa:1rhol'gdc schulden, en van den Afgevaar­ 
digde der Bm·gcrlijkc Ma:ilschappij. 

De datum der eerste lr1~kki11g zal aan de houders bekendgemaakt worden door 
cene mededeeling aan de Bulgaarschl', de Frnnsche en de Belgische pers gedaan 
door de Bulganrscbc Regccri11g in overleg mei den Al'gt'Yaardigdc der B111·gcrlijl<e 
Maa Ischa ppij. 

AnTIKEJ. i). 

De hij elke lrckkinh nilgekomen obligaties zullen betaald worden op denzcllden 
datum nis de eerste coupon die na rlie trekking vervalt. 

De lijsten 111cl ile 111111111wrs der bij de trekking uitgekomen titels zullen aan 
de B11rgcrlijl,c ~lanlsch:i p pij rler Obligal iehouders ovcrh:111digrl worden en zullen 
versehij 11e11 i II hel /111 lqaarsch» Stiuusula« a lsme.lc i II een dagblad der steden 
Brussel en Parij«, op de kosten rler B11lga:1rschc Hcgec1·ing 

Elke obligatie die ter 1cr11gbelaling wordt ingediend zal moelen voorzien zijn 
van al de coupons clic op den vonr de lcr11gbetaling vnslgcsLelJcn datum nog niet 
vervallen zijn: iugeval cr ceu« of meer zo11dcn ontbreken, zou hun bedrag van het 
aan den houder Le betalen kupitanl worden afgehouden. 
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An11Kn 6. 

De algeloste cou pons en titels zullen, voor hunne nominale waarde, nit betaald 
worden naar goetl,limken der houders : 
Tc Sofia, in leva's aan den koers op zicht op Parijs, op de Nationale Bank van 

Bulgarije, en 
Tc l'arijs, in Frunsche franken, op de Kas der Burgerlijke Maatschappij der 

Ol>ligatichoudcl's~ of op andere kassen die door ha.rr zonden kunnen aangewezen 
worden. 

A1mKF.1. 7. 

De afgeloste titels en ile coupons die eraan gehecht zijn, alsmede de vervallen 
coupons die li taald zijn, zullen dool' de zorgen der Burgerlijke Maatschap1)ij del' 
Obligatiehouders doorboord en op tic kosten der Bulgnarsche Itegeering naar 
Sofia verzonden worden, met uitzondering der titels en coupons betaald dool' de 
Nationale Bank vau Bulgarije. 

Anni.1-:1. 8. 

De Bulgaarsche Begeering behoudt zich hel recht voor, le rekenen van 
15 Januari 1!160, de nog in omloop zijnde obligaties dezer uitgifte aan pari lerng 
te betalen. 
In dit geval, zal de Bulgunrsche Ilegccring het geheel en niet enkel een deel 

van gezegde op dit oogenblik nog in omloop zijnde obligaties moeten terug­ 
betalen, en zal zij bovendien aan de houders dezer titels, buiten de hoofdsom, 
aanpari en in <le aangenomen muni, de verloopen en nog niet gestorte intresten 
moeten betalen. 

Deze vervroegde terugbetnling zal drie maanden op voorhand moelen bekend­ 
gemaakt worden door middel H1n berichten geplaatst in hel Staatsblad van 
Bulgarije alsmede in een dagblad der steden Parijs en Brussel, en dit op de kosten 
der Bulgnarschc Regecring. 

A11TIIŒL u. 
De titels dezer uitgifte zullen vervaardigd worden op kosten der Bulgaarsche 

Regeering, dooi· de zorgen dezer laatste, in overeenkomst met de Burgerlijke 
Maatschappij der Obligatiehouders. Oc titels moeten voorzien zijn van vier hand-· 
teekeningen waarvan twee met de hand geschreven : deze van den Afgevaai·Jigde· 
der Bulgnarsche Heseering en deze van den Atgevaardigtle der Burgerlijke Maat-­ 
schappij. De handteekening van tien Minisler van Financiën van Bulgarije en deze 
van den Bestuurder der Staatsschuld mogen gedrukt zijn. 

De titels zullen eveneens op kosten der Bulguarsche Rcgeering bekleed worden 
met het Bulgaarsche zegel, indien zulks noodig is, en met de Fransche en Bel­ 
gi~éhc zegels in tie verhouding, voor elke hoeveelheid titels, die de Burgerlijke 
Maatschappij der Houders haar zal aanduiden i elke obligatie moel namelijk slechts 
van één enkel vreemd zegel voorzien zijn. 
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A1tTIKEL 10. 

De Bulgaarsche Ilegeering gaat de verplichting aan, zoohaa::l dil contract 
definitief zal geworden zijn en zoohnast de Burgerlijke .\laalsehapp,j lier Houders 
van obligatiën het haar zullen vr:lgen, de noodigc documenten Ic verstrekken lot 
hel bekomen der opneming del' uitgifte op de otl11'iceh~ nolecrin~m der Uc111·u:n 
van Parijs en van Brussel of van elke andere plaats die de B11·q;r.rlijkc \laatscliappij 
del' Obllgntiehouders zonden kunnen annwijz-ri 

AHTIKEL tl. 

De Burgerlijke l\foalschappij der Ohligatielio11d<•1·s zal op onwederroepelijke 
wijze en voor den gcheclen du111· der 11i1gifte belast zijn mei den l)icml van den 
interest en van de aflossing der obligaties. 

De Bulgunrschc Stnat zal aan gezegde Bt1r~1•rlijke :\laatscha ppij a book :ian de 
Nationale Bank van Bulga1·ije een commissieloon \311 1 '',. L li. del' nominale 
waarde verlcencn YOOl' de betaling der obligatie:; die hij de trekking 11itgPko11w11 
zijn of hij wijze van vervroegde lcl'llghe1nli11g al'gclosl wunlen, alsook een couunis­ 
sieloon van ·1/2 1.. h, voor de betaling der vervullen coupnns. Jngernl hel normale 
procent dezer commissièn lngcl' zou worden, zou de Burgerlijke 1laabchappij 
de Bulgaarsche Hcgcel'ing hel voordeel dezer \'Cr111i11d1~ring laten ge11iclc11. 

AitTIIŒL ·l 2. 

De titels en cou pons zullen voor altijd Hij zijn vnn alle helustingcn, tnxen, 
rechten of cijnzen van eiken aard voorzien of le voorzien iloor Bulgaa1·sehc 
wetten. 

AnT11rn1. ·13. 

'De vervallen cou pons alsmede de obligaties <lie hij de trekking uitgdwrnen zijn, 
zullen a pari voor hunne nominale waarde, door al tie Staatskns:-e11 Ic Soliu aange­ 
nomen worden Ier betaling van elke belasting, taxe of cijns van allen aard geïnd 
o{ te innen ten bale van den Slaat, met de enkele uitzondvrinz der tolrechten, c11 <-· 

dit in geval de incasseoring van gezegde coupons en obligaties nie! lei· iXalionalc 
Bank van Bulgnrije zou kunnen geschieden. 
Wa! de titels betreft die nog niet bij de trekking 11it.gckomen zijn, deze zullen 

voor hunne nominale waarde aangenomen worden als borgtocht in al de con­ 
tracten aangegnan of aan le gaan met den Bulgaarschen Staat, onder dezelfde 
voorwaarden als de obligaties der Bulgaarschc lecuiugcn 1002, IHO't- en 1907. 

AnrmEL 14. 

De coupons die niet ter incasseering zullen aangeboden zijn binucn de rijf jaar 
volgende op hunnen vervaldag, zullen verjaard zijn ten voordeelc van den Staal; 

-deze termijn zal vijftien jaar bedragen \'001' de afgeloste titels. 
De sommen vertegenwoordigende hel bedrag der coupons die niet ter incassee- 

1;ing ingediend werden binnen de vijf jaar volgend op hun vcrvuldag, en deze 
vertegenwoordigende het bedrag der afgeloste titels die niet ter incasscering 



[
. l\'r--"." 1 n .1.,. ( 8 ) 

zouden aa,igehó<len zijn binnen de vijf jaar volgende op den voor hunne terughe­ 
foling :rnngcd11idcn dal nm, zullen zes maand na den datum der laatste trekking 
tcr11ggcgcyen worden aan de Bnlgaarsche Schatkist, die zich zal belasten melde 
nog nid gecl:rnc betalingen. 
In geval van verlies, diefslul , beschadiging o( vernietiging van de titels, zal de 

Bulganrschc Staat ze venangen op kosten van den verzoeker, mulat hem de vol­ 
doende geoordeelde bewijzen van de verdwijning dezer titels zal geleverd zijn en 
van de rechten del' verzoekers ofwel nadat hem de waarborg van de Burgerlijke 
i\laal~chappij zal gcgr\'en zijn. 

AarnrnL 1 ~- 

Een uiureksel van di!. contract zal op de definitieve titels voorkomen. 

ARTIKEL 16. 

Deze 11itgifle mankt eene rcchtstrceksche verbintenis van den Bulgaarschen 
S1a:1l uit. Deze laatste znl elk jaar op de begrooting van de Openbare Schnl<l het 
noodige krediet inschrijven om twee halfjaarliiksche aflossingen te dekken, 
omvattend de interesten, <le aflossing, wanneer het zal uoodig zijn, en de andere 
bijkomende kosten voor den dienst dezer uil gifle. 

Op de algemccne ontvangsten dei· Schatkist, zal de Bulgaarsche Regeering aan 
de Burgerlijke ~lantschappij der obligatiehouders, lien dagen vÓÓI' eiken halfjaar­ 
lijkschc» vervaldag, de noodige som in Frnnsche fran!,en moelen storten voor de 
betnling der conpons en de tel'llghetaling der :1fgeloste titels, onder voorbehoud 
echter v;111 de bepalingen van artikel I!) van dit contract waarvan de toepassing 
slechts aanleiding kan geven l.ol de lernJ!gave aan de Bulgnarsche Regeering, elk 
haujnar, van de interesten verbonden aan de nog niet uitgedeelde obligaties of, 
bij hunne uit loting , vnn de tegeuwnarde der aflossing van gezegde titels, de half­ 
jaru-lijksche al'bel.::iling overigens onveranderlijk blijvend. 

De eerste hallj::iarlijkschc storting zal den 5" Mei '1924 geschieden. 

ARTIKEL ·t 7. 

De B11rg(•r!ijkc M::ialschappij der Obligaticlioudcrs znl op het credict van de 
rekeningen die voor eiken vervaldag afzonderlijk geopend worden, al de stortin­ 
gr.n vermelden die haar voor den dienst der uitgilte zullen gedaan worden. 

Deze rekeningen zullen ten voordeele dei· Bulgaarsche Hegccring interest 
opbrengen aan een rentevoet gelijkstaand mel den discontovoet Yan de Bank van 
Frankrijk. 

Zij zullen, Lien dagen vóór eiken vervaldag, gedebiteerd worden YOOl' de 
bedragen noodig voor dezen dienst, verhoogd met al de et' mede verbonden 
commissiekosten, alsook met de andere kosten vermeld in artikel 16. 

ArrnKEL 18. 

De Burgerlijke Maatschappij dei· obligatiehouders, die de Fransche en Belgische 
schuldoischers van B11lg:uijc krachtens artikels l7ï en volgende van deel IX van 
hel Vcl'drng van Neuilly, omvat, aanvaardt de verplichtingen <lie het nominaal 
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bedrag dezer uitgifte vertegenwoordigen in betaling der schadeloosstellingen 
waarop zij recht hebben of zullen kunnen hebben krachtens hetzij minnelijke 
schi kk in gen, hetzij uitspraken van Gemeng.le Scheidsgerechten. 

De Bulgaarsche Regee1·ing zal hun deze obligaties a pa l'i van het nominaal 
kapitaal overhandigen. 

De betaling dei· schuldvorderingen zal door het bestuur van de Openbare 
S,·lwld geschieden bij middel van bevelschriften tot betaling, die door haai· nfge­ 
leverd worden tegen overlegging van de uitspraak of van de getroffen minnelijke 
schikking. Deze bevelschriften tot betaling zullen op de Nationale Bank van 
Bulgarije betaalbaar zijn. 

De sommen onder de 500 frank zullen in haar geld aan de Burgerlijke Maat­ 
schappij overgemaakt worden terzelfder lijd als de obligaties om dool' haat· aan <le 
schuldeischers overhandigd Le worden. 

Het bedrag der sehuldvorderingen zal bepaald worden rekening houdend met 
de interesten bewilligd door de uitspraken der Gemengde Scheidsgerechten of 
door de minnelijke schikkingen. Deze interesten zullen berekend worden tot op 
den dag der afgifte van hel bevelschrift Lol betaling. 

De eerste bevelschriften tot betaling zullen den ·1'1eu Apl'il 1924 afgeleverd 
worden. 

Evenwel, tol op dien datum, binnen den termijn van ééne maand na de betee­ 
kening dooi· den Dienst der Private Goederen en Belangen van de uitspraak of van 
de minnelijke schikking aan het Bestuur van de Bulgaarschc Openbare Schuld, 
zal deze laatste aan de Burgerlijke Maatschappij om aan de belanghebbenden over­ 
handigd Le worden een voorloopig gel11igschrif't afleveren, in den vorm van een 
brief die het geheele bedrag der· schuld op 1 April H):21 opgeeft en vermeldt dat 
deze schuld zal vereffend worden bij middel van de in dit contrnct voorziene o hli­ 
gaLies, terwijl de breuken betaald worden in haai· geld zooals hierboven gezegd. 
Indien de uitspraak of de minnelijke schikking de Loekenning eischt van de 
sommen uitgedrukt in eene andere munt dan den Franschen frank zou de omzet­ 
ting dezer sommen aan den koers der Bc111·s van Parijs van den dag vóór dien van 
het bevelschrift lut betalinc aeschicdcn. 

<} < ; 

ARTIKEL 19. 

De nitgifle zal geschieden biunen de zes maanden na de goedkeuring door de 
Sobranje, maar de titels zullen slechts aan h11111w rechthebbenden afgeleverd 
worden naar gelang de Gemengde Scheidsgerechten uitspraak gedaan hebben 
of minnelijke schikkingen gesloten werden. 

De obligaties die dool' de schuldeischers nog niet opgevonle1·d kunnen worden, 
zullen in ccne bijzondere Kas van hel Bestuur der Bulgaarsche Openbare Schuld 
bewaard blijven. Zij zullen door den Afgevaardigde van de B11rgedijkc M:.iat­ 
scha ppij slechts orulerteekeud worden op het oogenblik der af~ifl.e aun de belang­ 
hcbbcnden. De obligaties zullen beschouwd wordeu als hel eigendom dei· Bul­ 
gaarsche Hegeering lot op den dag hunner toewijzing. 
Wanneer al de geschillen geregeld zijn, zullen de overblijvende obligaties door 

de Bulaaarsche Heaeerinz verbrand worden. 0 ë, r> 
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AnTmEr, 20. 

)]et hel doel de regelmaligheicl van den dienst der coupons le verzekeren, za1 
~le Bulgaar:;ehc Beg-ce1·ing eene halljaai-lijksehe afbetaling als waarborg in handen 
tier Burgerlijke jlaal:;;chappij storten Deze som zal door toedoen van de Burger­ 
lijke jfoatschappij aangewend worden voor den aankoop voor rekening der 
B11lo-aar:;cl1e lt1'!!Cerin¼ van obliguliên dezer uitgifte, aan den [H'ÏJ·s van !JO t. h. 0 'l,1 (., <. 

Deze ol»li~:itics zullen in de kassen van de Burgerlijke Maatschappij moelen 
blijven ab wa:n·hor~ voor den algcheclen dienst der uitgifte. 

liet hedl'ag van de vervallen coupons en van de terugbetalingen dei· titels die 
dil deposito uitmaken, zal gebruikt worden voor den aankoop ter beurs, door toe­ 
doen van tic BHrgcrlijke Maatschappij, van nieuwe obligaties aan den koers van 
den da~. 

De Burgerlijke Maalscha1)pij zal hel recht hebben, ingeval het algeheele bedrag 
der stortingen te doen door de Bulgnarsehe Regcering voor den dienst der cou pons, 
niet tijdig zou geslorl zijn, van dezen voorraad, zonder voorafgaand bericht noch 
aanmerking, cene voldoende som ar te nemen om het verschil aan te vullen. 

Oc verkoop der obligaties zou ter heurs aan den koers van den dag geschieden, 
op risico van de Bulgaurschc Itegccriug, lot hel. verschu ldigd bedrag der sommen 
die aan de Burgerlijke Maatsclrnppij toekomen. 

Ingeval deze voorraad aangetast zon worden, zou hij onmiddellijk door de 
Bulgaarsche Bcgecring moeten hersteld worden. 

AnnKEL 21. 

Al de rechten die deze titels met zich brengen, zooals zij voortvloeien uit het 
contract, zullen uitgcoefe11tl worden in naam en voor rekening der obligatie­ 
houders door den Afgcrnal'digde aangewezen door <le Burgerlijke Maatschappd 
der obligatiehouders en wiens bevoegdheden aan tie Bulgaarsche Regeering door 
bemiddeling der Gezantschappen vau Frankrijk en van België zal bekend 
gemaakL worden. 

AnTIIŒL 22. 

Een commissaris der B11lgaarschc Regcc1'Îng zal bij de Burgerlijke Maat-. 
schap pij der obligatiehouders benoemd worden en zal als tusschenpersoon 
tussehcn haar en de B11lgaarschc overheden dienen. Hij zal een recht van toe­ 
zicht hehheu, met uitsluiting van elk ander Bulgaarsch ambtenaar, op de kas­ 
stukken en de boekhouding. 

ÀHTlliEL 25. 

He Bulgaarschc H.cgcering verbindt zich <lit contract binnen den kortst 
mogclijkcn Lijd mor bekrachtiging aan de Sobranje te onderwerpen. 

AnrnrnL 24. 

Dit contract zal van toepassing zijn op de Belgische schuldeischers bedoeld 
in de inleiding zuodra de Bclgisché Ilegeering haar besluit zal hebben mede-. 
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gedeeld het dwang beheer der Bulgaarsche goederen in België op te heffen en van 
het stelsel der Afrekeningstliensten voorzien in Afdeeliug Ill van Deel IX van het 
Vertlrag van Neuilly af te zien. 

ARTJKBL 2~- 

Dit contract is in vier exemplaren opgemaat t zonder kosten van zegel noch 
eenig recht. 

Gedaan le S0,6a, den U, A pril 1925. 

G eteekend : A 1. Sl·,\llBOLUSK Y, 
Fr-Georges Prcor, 
Ch. MASJiENS, 

Ch. AI.PHAUD, 

H. ENAUX. 
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Overeenkomst betreffende de uitgifte van obligaties 6 1/2 t h. 
van den Bulgaarschen Staat. 

Tusschen de ondergeteekenden : 

Oen heer Al. STA)IBOULISKY, Voorzitter van den Mini~Ll'rraad van Bulgarije, 
Minisler van Buitenlandsche Zaken, Minister van fi'inanciën ail interim, hande­ 
lend in naam en voor rekening van de Bulgaarsche Regecring renerzijds ; 

Den heer FI'. GEonG1,s-P1co-r, Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister, 
handelend in naam en moi· rekening van <le Hcgeering der Fransehe Republiek; 

Den heer Ch. MASKENs, Buitengewoon 6nanl en Gevolrnachligd Minister, 
handelend in naam en ,·001· rekening nm de Belgische Hegcei-ing; 

Den heer Ch. ALPIIAUD, Bestuurder van den Dienst der Private Goederen en 
Belangen bij het Fransche Ministerie van Buiteulandsche Zaken, handelend in 
naam en voor rekening van dezen dienst, en 

den heer Luitenant-Kolonel H. Eruux, Burcclhootd van <lcn Dienst tier Private 
Goederen en Belangen te Sofia, hanilelend in naam en vuur rekening van de 
Maalschappij der Fransche en Belgische sehuldeischers, gcnaa111tl « llurgerlijke 
Maatschappij Je1· Houders van Obligaties der 11i1gif'le 6 1/2 p.c. 1923 van den 
Bulgaarschen Staat », waardoor hij behoorlijk gemachtigd is, anderzijds . 

Werd besloten en afgesproken wat volgt: 

Door het contract betreffende een moratorium aan de Bulgaarscho Regecring 
door hare Fransche en Belgische schuldeischers op datum van heden verleend, 
heelt de Bulgaarsche Regeel'ing zich verbonden ohligalis.>s in Frausche franken 
uil le geven Ler vel'lcgenwoonliging ecuer som voldoende voor de betaling der 
schuldvorderingen die de Franscbe en de Belgische ondcrhoorjgcn hebben of 
zullen kunnen hebben op de B11lga:usche Hcgecring krachtens de bepalingen van 
Afdeelingen 5, 4, 5, 6 en 7 van Deel IX van het Verdrag van Neuilly. 

Deze obligaties zullen slechts aan de verschillende schuldeischers overhandigd 
worden naar gelang hunne geschillen opgelost zullen zijn hetzij door uitspraken 
van de Gemengde Scheidsgerechten, hetzij door minnelijke schikkingen met de 
Bulgaarsche Resecring. 

At\THŒL -1. 

Ten cin<le aan de Bulgaarschc Hegecring de aflossing dezer uitgifte le \"Cl'½e­ 
makkelijken en ze in de hoogst mogelijke 1.nate te bespoedigen gaat ile B111·ge1·lijke 
Maatschappij der Houders van Obligaties de verbintenis aan een gcdcclre der aan 
de obligaties toegekende interesten af le houden voor het instellen ecner aflos­ 
singskas. 

De in het contract van heden voorziene obligaties zullen thans niet worden 
uitgegeven. De Bulgaarschc Hegccring, behoudens wal gezegd wordt i11 artikel 7 
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hiernavolgend van dil contrac-, zal ze vervangen dooi· obligaties krachtens deze 
overeenkomst uitgegeven in den vo1•111 en de voorwaarden <lie e1· nit voortspruiten. 

Ec11 samenvauing van de beschi kingen dezer overeenkomst waarbij die van 
het contract nm heden gewijzigd worden, zal op de definitieve titels voorkomen. 

De obliguties worden gemaakt en gezegeld op kosten der Bulgaarsche Regee­ 
rîng, die aanneemt het krediet dat voor de eerst voorziene obligaties moest worden 
aangewend te dien einde over le dragen. 

Hunne nominale waarde. hunne benaming, hunne onderteekening, de waarde 
der stukken, de voorwaarden van vorming, vau 11i1gifte en van afgifte, hunne 
coupons, vervaldagen, wijze van oanbieding en van hetaling, alsmede de annuï­ 
teit bestemd voor den dienst van gezegde cou1l0ns zullen dezelfde zijn. 

Kortom, de obligaties gewijzigd, uitgegc\'en en afgclevel'd krachtens deze 
overeenkomst, vervangen de in het contract van heden voorziene obligaties en 
zullen al h1111ne rechten en voouleelen genieten 1 behalve wat hunne aflossing 
betreft waarvan hierbij uitdrukkelijk afgeweken wordt, met voorbehoud van de 
eventueele uitwerksels van artikel 7 van dit contract. 

A HTIKEL 2. 

Het gedeelte der in bovenbedoelde aflossingskus le storten interesten is bepaald 
op :0 1. li. Van dit gcdccl!e zullen de interesten overeenstemmend met ·17.5 t.h. 
dienen on, de aflossingsannniteit welke onveranderlijk zal blijven samen le stellen, 
de coupons moi· de reeds hetzij dool' loting, hetzij door terugkoop ter beurze, 
algelostc obligaties er in liegrepen blijvend. 

Het overschot van 2. 7 L h. zal dienen om den voorraad nootlig voor de werking 
der kas te vormen , echter, ingeval c1· na afhouding dei· kosten betreffende deze 
kas een overschot zou blijven, dan zal dil laatste gebruikt worden voor <le aflos­ 
sing dezer uitgifte. 

Deze slol'lingen zullen geschieden naar gelang vau de stortingen voor de half­ 
jaarlijkscue afbetalingen voorzien door· artikel 16 van het contract van heden. 

De eerste halfjaarlijkschc storuug. de :dlossing en de interesten omvallend, za] 
den 1511 Mei 1 H2 I geschieden, maar tie som beantwoordend aan de aflossing, zal 
gebracht worden op het crediet vau de rekening voorzien in artikel -17 van het 
contract van lieden, en zul besterud zijn voor. de aflossing del' c,bligalies, die zal 
geschieden licLzi,j bij middel van lcl'll~koop ter beurs aan den koers van het tijd­ 
perk van iS Mei lol I Oclobcr, hetzij door loting geda:in den 1~0 October 1924. 
Den Ion Mei 1921 zullen slechts de interesten die op dien datum vervallen zijn, 
betaald worden. 

De afhouding van 20 l. h. zal op de volgende wijze mogen geschieden : 
Op het oogen hlik van de afgifte <Ier obligaties aan de schuldeischers der Bul­ 

gaat'sche Hegeering, tol. het versehu ldigd bedrag van de sommen die hun zullen 
toegekend zijn, hetzij door uitspraken van <le Gemengde Scheidsgerechten, hetzij 
door minnelijke schik kin geil, zal de Ilurgedijkc Maalschappij van deze terhand­ 
stellingen een aautal obligaties afhouden. dal gelijk is aan ~O t. h. vnn het aantal 
der uitgedeelde obligalics, 

Deze afgehouden obligaties zullen in handen der Burgerlijke Maatschappij 
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blijven; zij zullen de nummers begrepen tusschen n•• 1 en 40,000 dragen, indien 
het cijfer der aan de schuldeischers afgeleverde obligaties gelijk zou zijn aan 
200,000. Ingeval het aantal obligaties lager zou zijn dan 200,000, zal het even­ 
redig deel van gezegde 111111rn1crs, dat niet gebruikt zal worden, doorboord en 
ongeldig verklaard en aan de Bulguarsche Regeeriug voor verbranding terug­ 
gegevcn worden. 

ARTIKEL 3. 

De kas van aflossing zal door de ll111·~el'lijke Maatschappij beheerd en bestuurd 
worden. Zij zal te dien einde een Comiteit vormen, samengesteld uit den afge­ 
vaardigde der Maatschappij en den Bulgaarschen Commissaris bij de Maatschappij. 

De aflossingen zullen geschieden hetzij door halfjaarlijksche trekkingen, hetzij 
door terugkoop ter beurs der obligaties. 

De aflossingen zullen door terugkoop ter beurs geschieden, zoolang de obli­ 
gaties onder pari genoteerd zullen zijn, en door halfjaarlijksche loting, wanneer 
zij aan pari or boven pari zullen slaan. 

Voor de regeling van dit laatste geval, zal c1· eene aflossingstabel in vier-en­ 
dertig jaren, over het geheel der uitgifte, opgemaakt en op de rugzijde der 
obligaties overgedrukt worden. 

Indien, ten gevolge der toegepaste koersen, terugkoop ter beurs niet mogelijk 
zou zijn in den loop van een boekjaar, zon er overgegaan worden tot aflossing 
door loting, totdat het deel der voor aflossing bestemde intresten geheel uit­ 
geput is. 

De nummers der obligaties die het geheel der uitgifte uitmaken, zullen in de 
trommel van de trekking der aflossing ingesloten worden. 

Elk uitgeloot nummer dat overeenstemt met eene obligatie verbrand krachtens 
artikel 19 van het contract van heden, zal als nietig beschouwd worden en cr zal 
een andere in zijne plaats getrokken worden. 

Elk uitgeloot nummer dat overeenstemt met de obligaties van n' f tot 
n' 40,000, die deel uitmaken van de obligaties afgehouden krachtens artikel 2 
hierboven, zal terug in de trommel geworpen worden en een ander nummer zal 
in vervanging uitgeloot worden, zoolang er eene obligatie boven rr 40,000 in 
omloop zal blijven. 

Elk uitgeloot nummer, dat overeenstemt met een ter beurs reeds teruggekochte 
titel, zal ter zijde gelegd worden en een bijgevoegd nummer zal in zijne plaats 
getrokken worden totdat hel beschik baar geld der kas voor <le aflossing uitge­ 
pul is. 
Wanneer er geene titels 1111::er in omloop zullen blijven die andere nummers 

dragen dan de nummers der titels die met de afgehouden serie overeenstemmen, 
onder voorbehoud der bepalingen van artikel 2, laatste paragraaf, zullen deze 
titels afgelost worden door driemaandelijksche trekkingen tot het bedrag der 
provisie gevormd door de annuïtei L voorzien voor het geheel der coupons der 
uitgifte, en <li l totdat gezegde obligaties uitgeput zijn. 

De Burgerlijke Maatschappij zal dan jaarlijks naar rato der houders van schuld­ 
vorderingen waaruit zij beslaat, het bedrag der afgeloste titels over de obligaties 
die het voorwerp van voorafgaande paragraaf uitmaken, verdeelen. 
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AnT. 4. 

De obligaties afgelost door trekkingen of teruggekocht ter beurs zullen door 
de Burgerlijke Maal!-chappij of de door deze laatste aangewezen Instelling en door 
,Ic Nationale Bank van Bulgarije doorboord worden en aan hel Bestuur der Bul­ 
g.iarschc Openbare Schuld gezonden worden. De nummers dezer obligaties zullen 
op aan hetzelfde Bestuur overhandigde honlerellen ingeschreven worden. 

De nummers der aldus uil den omloop getrokken obligaties zullen, elk half­ 
jnnr, door toedoen van de Burgerlijke Maatschappij in een financieel blad der 
sleden Parijs en Brussel bekendgemaakt worden. 

liet Bestuur dei· Bulgaarsche Openbare Schuld zal deze bekendmaking in het 
Oflicit!el IJ/ad \'311 Bulgarije doen verschijnen. 

ARTIKEi,. i). 

Hel aantal elk jaar af le lossen obligaties, vermeld op de bij deze overeen-komst 
gevoegde aflossingstabel, vertegenwoordigt een verplicht minimum, maar de 
Burgerlijke Maatschappij behoudt zich het recht voor tot vervroegde of aanvul­ 
lende aflossingen over te gaan, wanneer de geldmiddelen dei· aflossingskas het 
haai· zullen toelaten. 

A IITll,Ef, 6. 

De Bulgaarsche Begeering behoudt zich eveneens hel recht voor tot aanvullende 
aflossingen over te gaan; zij zal de Burgerlijke ôlaatscha p pij drie maanden op 
voorhand daarvan moelen kennis geren, met opga,·c van het aantal obligaties dat 
zij wenscht af le lossen. 

ARTlhEL 7. 

In geval de stortingen der halfjanrlijksche al betalingen voorzien in artikel f 6 
van het contract van uitgifte van obligaties der Bulgaarsche Hegeering 6 1/2 L. h. 
1925 onbetaald zouden blijven gedurende meer dan twee jaren door de schuld der 
Bulgaarsche Regeering, zou deze overeenkomst, door hel feit zelf dezer staking 
van betaling nletig en van geener waarde worden. 

Door deze nietigverklaring zelve zouden de obligutiehondcrs de rechten die hun 
door het contract van heden toegekend worden, hernemen en de i 11 dit contract 
voorziene halfjaarlijksche afbetalingen zullen geheel moeten gestort worden tot 
dat de uitgifte heelcmaal afgelost is, doordien het contract op datum van heden 
gesloten zijn gansch uitwerksel herneemt. 

Diensvolgens zal de Burgerlijke Maalschappij in dit geval de uitgilte kunnen 
eischen del' obligaties voorzien in hel contract op datum van heden gesloten en de 
Bulgaarsche Rt>geering verbindt zich deze obligaties af de leveren alsook de 
kosten van drukwerk, van zegel en van uitwisseling le dragen. 

Deze obligaties zullen door de Burgerlijke Maatschappij aan de houders over­ 
handigd worden tegen teruggave der obligaties uitgegeven krachtens deze over­ 
eenkomst, welke obligaties nietigverklaard, doorboord en 3311 de Bulgaarsche 
Begeering teruggegeven zullen worden. 
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De Burgerlijke Maatscha1)pij zal zelf aan de lh1lgaa1·sche Begeering de reeds 
uil tien omloop teruggetrokken obligaties l~1· uitwisseling aanbieden. 
ln geval van overmacht zullen alleenlijk dl' niet betaalde achterstallen door de 

Bulgaarsche Regeering verschuldigd zijn. zonder dat deze overeenkomst ver­ 
nieti gd wordt. 

ARTIKEL 8. 

Elke beschikking van het contract op datum van heden gesloten, die niet uit­ 
drukkelijk door deze overeenkomst gewijzigd is, blijft van kracht. 

ARTIKEL !). 

Deze overeenkomst is opgemaakt in vier exemplaren zonder kosten van zegel 
noch oenig ander recht. 

De Frausche lekst dezer overeenkomst zal alleen rechtsgeldig zijn. 

Gedaan le Sofia, den 1411 April ·1923. 

Geteekend : Al. STAMBOULtSKY, 

Fr.-Geotgcs P1coT, 
Ch. MASKENS, 

Ch. ALPIIAUD, 

H. EN,\lJ:(. 
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CONTRACT VOOR DE REGELING DER 
VOOROORLOGSÖHE PARTICULIERE SCIIULDÉN tN BULGARIJE. 

Tusschen de ondergeteekenden : 

den heer Dr Ilia KARADJOFF, Gonverneu1· der Nationale Bank van Bulgarije, han­ 
delend in naam en voor rekening dezer bank, die zelve het geheel der Bulgaarsche 
bank- en handelsschuldenaars van YÓÓr tien oorlog tegenover de geallieerde 
schuldeischers vertegenwoordigt, en 

Luitenant-kolonel Henri ENAUX, Bureel hoofd van den Dienst der Private Goe-. 
deren en Belangen, handelend in naam en voor rekening van de Burgerlijke 
M.aatsch:ippij der Houders van Particuliere Schuldvorderingen op Bulgaren, dooi· 
welke hij behoorlijk gemachtigd is, anderzijds, 

WERD BESLOTEN EN AFGESPROKEN JJRTG&lfü VOLGT : 

Daar de stand der wisselmarkt en hare aanzienlijke datçelijksche schommelingen 
het regelen der vooroorlogsche handels- en bankschulden, welke llulgaarsche 
handelaars, nijveraars of banken tegenover hunne correspondenten, onderhoorigen 
der Geallieerde Mogendheden kunnen hebben, zeer bemoeilijken, verlecnen de 
Fransche schuldeischers ~egroepeerd in een Burgerlijke Maatschappij, welke den 
naam draagt van l11trqerlijlœ .Uaatsc/wJJpij van Houders van Particuliere Schuld­ 
vorderingen op BulgaTen aan hunne Bulgaarsche schuldenaars een moratorium 
waarvan de duur en. de voorwaarden bepaald zijn in dit contract mits uitgifte 
door de Nationale Bank van Bulgarije van obligaties die uitgegeven zullen worden 
onder <le voorwaarden in de navolgende artikelen aangeduid. 

ARTIKRJ. 1. 

Het nominaal bedrag van de uitgifte van obligaties, dat nog niet definitief kan 
vastgesteld worden, is bepaald or een maximum van 100 millioen Fransche 
franken. 
Deze uitgifte krijgt den naam van « Uitgifte del' Nationale Bank van Bul­ 

garije 1922 >>. 
ARTlKEJ, j, 

Het juiste aantal dezer obligaties aan houder, van 100 Fransche franken of van 
(4) ponden sterling, zal bepaald worden overeenkomstig de beschikkingen van 
artikel 19. 

Deze obligaties zijn verdeeld in aandeelen van eene eenheid of in aandeelen van 
l:.S, to, 20, 50 en 100 obligaties. 

De Burgerlijke Maatschappij der houders zal aan de Nationale Bank laten welen 
hoeveel aandeelen zij wenscht te ontvangen van elk dezer categorieën. 
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ARTIKEL 5. 

Deze obligaties brengen een jaarhjkschen interest van 7 t. h. van hel nominaal 
bedrag op, betaalbaar in twee gelijke doelen. legen halfjaarlijksche coupons ver­ 
vallend op 15 Januari en op u; Juli van elk jaar. 

Elke coupon is betaalbaar op zijnen vc1'\'aldag legen ~UW Fransche franken 
of .E 0-2-\1 6/tO voor de aandeden van eenc eenheid, het eerste intrestbriefje zal 
op H> Januari 19?24 vervallen. Wanneer de couponbladen opgebruikt zijn, 
zullen deze op kosten van de Nationale Bank van Bulgarije en dooi· de zo1·gen van 
deze laatste vernieuwd worden. 

ARTIKEL /.1,, 

De aflossing van deze uitgifte zal geschieden door een deel der intresten ver­ 
leend aan de obtigatics te besteden voor het inrichten van ceue delgingskas 
beheerd en bestuurd door de Bùrgcl'lijke Maatschappij van Schuldeischers. Zij 
zal daartoe een comiteit inrlchten bestaande nit den Afgcv:1ardigde der Maal­ 
schappij en den Bulgaarschen Commissaris hij de Maatschappij voorzien door 
arti kel 22 van dil contract. 

Het gedeelte dei; aldus in deze kas le storten intresten is bepaald op 2~ t. h. 
Van dit gedeelte zullen 2n t. h. <lel' intresten dienen om een aflossingsannuiteit 

te vormen die onveranderlijk zal blijven, daar de coupons voor de reeds hetzij bij 
uitloting, hetzij door terugkoop ter beurze afgeloste obligaties er in begrepen 
zullen blijven. 

Van het overschot van ö t. 11. zullen 3 l. h. dienen voor hel vormen dei· provisie 
noodig voor de werking der kas en 2 t. h. om de kosten dei· Nationale Bank te 
dekken. Ingeval er na afhouding der kosten Le treffende deze kas een overschot 
zon blijven, zal dit overschot gebl'11ikt worden voor het aflossen der uitgifte. 

Dit afnemen van 25 t. h. zal kunnen geschieden op de volgende wijze. Op het 
oogenblik der overhandiging van de obligaties aan de schuldeischers voor het 
bedrag der sommen dat erkend zal worden als hun verschuldigd zijnde, hetzij 
door schikkingen in der minne, hetzij dool' besluit der Gemengde Scheids­ 
gerechten, zal de Burgerlijke Maatschappij van deze overhaurligde obligaties een 
aantal.stukken afnemen gelijk aan ~5 t. h. van het aantal uitgedeelde obligaties. 

Deze obligaties zullen in handen der Burgerlijke Maatschappij blijven. Ingeval 
hel cijfer der aan de schuldeischers afgeleverde obligaties een kapitaal zou verte­ 
genwoordigen van minder dan i00,000,000 frank, zal hel evenredige deel van 
gezegde obligaties Jal niet gebruikt zal zijn doorboord, ongeldig gemaakt en lel' 
verbranding aan de Na Lion ale Bank teruggegeven worden. 

De aflossingen zullen geschieden hetzij door jaarlijksche uitlotingen, hetzij 
door. terugkoop ter beurze der obligaties. 

De aflossingen zullen door terugkoop lei· beurze geschieden zoolang de obliga­ 
ties onder pari Zll I len staan, en door jaarlij ksche ui tloting wanneer zij aan pari . 
zullen staan of. daar hoven. 

Voor de toepassing van dil laatste geval zal een tabel van aflossing in 28·annni­ 
teiten op hel totaal dei· uitgi rtc worden vastgesteld en op Je keerzijde der obliga­ 
ties gedrukt worden. 
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Indien wegens <le toegëpaste koersen, de terugkoop ter beurze niet mogelijk 

zou zijn in den loop vau een boekjaar, zal tot aflossing door uitloting worden over­ 
gegaon totdat het deel der voor de aflossing bestemde interesten geheel uitgeput is. 

Al de nummers die het geheel der uitgifte uitmaken zullen in de trommel voor 
de trekking van <le oflossing worden ingesloten. 

Elk uitkomend nummer dal overeenstemt met eene krachtens artikel i9 ver­ 
brande obligatie zal als nietig beschouwd worden en er zal een ander in zijne 
plaats worden getrnkken. 
Elk uitkomend nummer <lat overeenstemt met de obligaties die deel uitmaken 

van de krachtens dit artikel afgehouden obligaties zal terug in de trommel 
geworpen worden en een ander nummer zal in zijne plaats getrokken worden. 

Elk uitkomend nummer dat overeenstemt meteen reeds let' beurze teruggekochte 
titel zal terzijde gelegd worden en in zijn plaats zal een nummer let' vervanging 
worden getrokken. 

Wanneer er geene titels meel' in omloop zullen blijven die een ander nummer 
dragen dun die der titels overeenkomend met de reeks afgenomen ten behoeve van 
.de aflossingskas, zullen deze titels afgelost worden door halfjaarlijksche trekkin­ 
gen ten beloopc van het bedrag van de annuïteit voorzien voor den dienst dei· 
coupons van de uitgifte en dit totdat deze obligaties uitgeput zijn. 

De Burgerlijke .\laalschappij zal dan alle zes maanden, naar rato, onder de 
houders van schuldvorderingen waaruit zij bestaat, het bedrag der afgeloste titels 
verdeelen, op de obligaties die het voorwerp uitmaken van de vorige paragraaf. 

De trekkingen zullen elk halfjaar eene maand vóór den vervaldag der coupons 
plaats hebben Le Solin in de Nationale Bank in tegenwoordigheid van de 
Commissie voorzien in artikel ·158 van het reglement lot toepassing der wet 
betreffende het Bestuur der openbare schuld en <let· door den Staat gewaar­ 
borgde schulden, en van den afgevaardigde der Burgerlijke Maatschappij. 

De datum der eerste trekking zal lel' kennis der houders worden gebracht door 
een bekendmaking in de Bulguarsche en de Geallieerde pel's gedaan door de 
Nationale Bank in overleg met den Afgevaardigde dei· Burgerlijke Maatschappij. 

ARTIKEL 5. 

De nummers der dooi· trekking of door terugkoop ter Beurze afgeloste uhliga­ 
ties zullen vastgesteld worden op aan <le Nationale Bank van Bulgarije overhan­ 
digde staten. Deze titels zullen door de Burgerlijke Maatschappij doorboord 
worden, aan de Nationale Bank Len1ggegeven worden en zullen niet meer in 
omloop mogen gebracht worden. 

De nummers <lel' aldus buiten omloop gestelde obligaties zullen elk jaar bekend 
gemaakt worden door de zorgen van de Burgerlijke Maatschappij in een finan­ 
cieel blad van elk der sleden Sofia, Parijs en Londen. 

All'rurnr. 6. 

De bij elke trekking uitgekomen obligaties zullen op denzelfden datum betaald 
worden als de eerste cou pon die na ile trekking vervalt. 
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ne nummerlijsten tier hij de trekkingen uitgekomen titels zullen in een blad 
van elk dei· sleden Parijs, Lo1111t~,1 en S,,li:i afgckonilig,l worden. 
Elke ter lcrughetaling aang:1•hoden obligutie zal voorzien moelen zijn van alle 

"P den voor tic lcl'llgbctaling bepaalden datum niet verva len coupl)ns; ingeval c1· 
een of meer zouden ontbreken zal hun bedrag afgehouden worden van het aan· 
den houder te betalen kapitaal. 

A IITIKEL 7. 

De coupons en tic titels zullen betaald worden voor hunne nominale waarde, 
respectievelijk naar verkiezen der houders, le Sofia, aan de kassen der Nationale 
Bank in leva's aan den wisselkoers op Parijs of Londen, en aan de kas der Burger­ 
lijke i\foatschappij der homlers van obligaties of aan de andere kassen die door 
haar aangewezen zouden kunnen worden en wel in Fransche franken of in 
ponden sterling. 

AnT11rn1. 8. 

De af ge los Le titels en de daaraan J.\Chechle cou pons alsmede <le vervallen 
coupons zullen dooi· de zo1·gen der Burgerlijke Mnàtsch:ippij der Ho111lc1·s van 
obligaties doorboord worden en naar Sofia gezonden. 

A RTIK lil, 9. 

Het aantal der elk jaar ar le lossen obligaties vermeld op de hij dil contract 
gevoegde aflossingstabel vertegenwoordigt een verplicht minimum, maar de 
Burgerlijke Maalschappij behoudt zich hel recht voor lol vervroegde ot nanvul­ 
lende utlossingen over le gaan telkens de inkomsten der aflossingskas het haar 
zullen mogelijk maken. 

De Nationale Bank van Bulgarije behoudt zich eveneens het recht voor de 
obligaties van deze uilgifLe, die nog i11 omloop blijven. aan pnri terug Ic betalen. 
In dit geval zal zij het geheel en niet slechts een deel moelen terugbetalen en zij 
zal bovendien aan de houders dezer titels buiten de hoofdsom de verloopen en nog 
niet gestorte intresten moeten betalen en wel in de overeengekomen munt. 

Die vervroegde terugbetaling zal drie maanden op voorhand aangekondigd 
moelen worden door berichten op kosten dei· Nationale Ban li van Bulgarije opge­ 
nomen in het Staatsblad van llnlgarije en in een financieel blad van elk der 
steden Parijs en Londen. 

Anmrnr, tO. 

De titels van deze uitgifte zullen vervaardigd worden op kosten der Nationale 
Bank van Bulgarije door de zorgen dezer lnatste in overleg met de Burgerlijke 
Maatschn p pij-. 

Zij zullen vier hanrltcekeningcn moeten dragen, die van den Gouverneur der 
Nationale Bank, van een Beheerder dezer Bank, welke gedrukt zullen moelen 
zijn, van een Controleur der Bank c.11 van een Afgevaardigde van de Burgerlijke 
MaalschappiL welke mei de hand zullen gcsehreven zijn. 

De titels zullen op kosten der Nationale Bank:voorzicn-zijn van dè Bulgaarsche 
en de Geallieerde zegels; echter zal elke obligatieslechts een enkel vreemd zegel· 
moeten dragen. 
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De Nationale Bank van Bulgarije verbindt zich zoodra dit cemractdeflnitief zal 
geworden zijn en zoodra de Burgerlijke llaalschap1>ij der Houders van obligaties 
hel haar zal vragen, de noodige documenten te leveren Lot het verkrijgen van de 
opneming del' uitgifte op de ollicieeie noteeringen der Beurs van Parijs of van 
elke andere plaats die de Burgerlijke Maatschappij der Houders van obligaties zou 
kunnen aanwijzen. 

AI\TIKFL i!. 

De Burgerlijke Maatschappij del' Houders van oblig .ties zal belast zijn met den 
dienst vau den intrest en de aflossing der obligaties en dit op onwederroepelijke 
wijze en voor gansch den d1111r der uitgifte. Ei· zal haar een commissieloon worden 
toegekend van een kwart per honderd (t:/4. p. h.) van het nominaal bedrag voor 
de betaling der hij trekking uitgekomen of door vervroegde terugbetaling afge­ 
loste obligaties en een commissieloon van een half per cent ·( t-j! p. c; voor de 
betaling der vervallen coupons. Ingeval hel normale procent dezer commissie­ 
loonen lager zou komen le slaan, zal lie Maatschappij de Nalionale Bank het voor­ 
deel <lezer vermindering doen genieten. 

A111JKEL t 3. 

De titels en coupons zullen voor altijd vrijgesteld zijn van alle belastingen, 
taxen, rechten of cijnsen van welken aard ook voorzien of le voorzien door de 
Bulgaarsche wellen. 

ARTIKEL f 4. 

De vervallen coupons, zoowel als de bij de trekkingen uitgekomen obligaties 
zullen aan pari worden aangenomen, voor hunne nominale waarde, door· al de 
kassen van den Staat le Sofia in betaling van alle belastingen, taxen of cijnsen 
van eiken aard geheven of le heffen Len voordeele van den Staat, de douanerechten 
alleen uitgezonderd, ~n dit ingeval de inkasseering van gezegde coupons en- obli­ 
gaties niet zon kunnen geschieden ter Nationale Bank van Bulgarije. 

Wat de nog niet bij trekking uitgekomen titels betreft, deze zullenworden 
aanvaard, voor hunne nominale waarde, als borgtocht in alle met den· Bulgaar­ 
schen Slaat gesloten of Le sluiten contracten onder dezelfde voorwaarden els de 
obligaties der Bulgaarsche leeningen rno,, i9U.& en i907. 

AnflKRL Hk 

De cou pons die niet Ier inkasseering zullen aangeboden zijn binnen de vijf jaren 
die volgen op hunnen vervaldag, zullen verjaard zijn ten voordeele van, de 
Nationale Bank ; deze termijn zal vijftien jaar bedragen voor de afgeloste titels. 
De sommen die het bedrag vertegenwoordigen der coupons die niet ter inkassee­ 
ring. zonden aangeboden zijn binnen <le vijf jaar volgend op hun vervaldag en 
deg~ne. die het hcrh°ng vcrtcge1nvoordigen der afgeloste titels, die niet binnen de 
v_ijf jaar volgend op Jen datum bepaald voor hunne terugbétaling ter inkssseerlng 
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zouden zijn aangeboden, zullen, zes maanden na den datum dei· laatste trekking, 
teruggegeven worden aan de Nationale Bank, die zich zal belasten met de nog niet 
gedane betalingen. 

· In ge,1al van verlies, diefstal, hescha-llging of vernietiging van titels zal de 
Nationale Ilai1k van B11lg:frije deze vervangen op kos'en van den aanvrage1· nadat 
haai· de als voldoende geachte bewijzen van het verdwijnen <lezer titels en van Je 
rechten der aanvragers zullen verstrekt zijn geworden of nadat haar de waarborg 
van de Burgerlijl,e Maatschappij zal gegeven zijn. 

AIITIIŒL i 6. 

Een uittreksel van dit contract zul voorkomen op de definitieve titels. 

ARTIKEL l7. 

J)e Nationale Bank van llulgarije zal aan de Burgerlijke Maatschappij der 
Houders van obligaties tien dagen vóór den halfjaurlijkschen vervaldag de sommen 

. in franken of in ponden sterling moeten storten noodig voor den dienst der 
coupons en voor de terugbetaling der afgeloste titels onder voorbehoud .echter der 
beschikkingen van artikel 19 van hel contract waarvan de toepassing slechts 
aanleiding zal kunnen geven tol de· teruggave elk halfjaar aan de Nationale 
.Bank van Bulgat·ije van de intresten toekomend aan de verbrande obligaties, of, 
·bij ·hun uitkomen' bij de u-ekkingen, van de tegenwaarde der aflossing van gezegde 
tltèls, de annùiteit overigens onveranderlijk blijvend. 

ARTIKEL 18. 

De· Burgerlijke. Maatscha.ppij die de overgroote meerderheid der Fransche 
schuldeischers in Bulgarije omvat neemt in betaling hunner schuldvorderingen 
de obligatiè~ aan die het nominaal bedrag vertegenwoordigen van deze uitgifte . 

. Het is wel verstaan dat elke schuldeischer, onderhoorige van eene Geallieerde 
Mogendheid, op :zijn verzoek betaald zal li unnen worden, voor het geheel of een 
gedeelte zijner schuldvordenng, dool' middel der obligaties van deze uitgifte. op 
voorwaarde da] hij deel uitmaakt van de Burgerlijke Maatschappij. 

Desgelijks zullen 4c Bulguarsche ouderhoorigen, eigenaars \'a·.1 goederen die 
onder dwangbchecr zouden gesteld or vereffend geweest zj II o,> het grondgebied 
van een der Geallieerde Mogendheden 1 in uit voering van de bepalingen van 
Deel IX van hel Verdrag van Neuilly, en die volgens de termen van hetzelfde 
Verdrag door de Bulgaarsche Hegcering moelen schadeloos gesteld worden, ter 
dekking van de opbrengst van gezegde vereffeningen en voor hel bedrag daarvan, 
obligaties ·van deze uitgifte. kunnen ontvangen, op voorwaarde dal zij toetreden 
lol de .Burgerlijke Maatschappij c11 cr de statuten van aannemen. 

ARTIKEL i9. 

l)e Nationale Bank van Bulgarije zal naar male van de verdceli,11g der titels de 
noodige sommen storten om te voorzien in de kosten van de geallieerde zegels, 

D'e Ùit'gi(le zal g~·s•àhie'dèn binnen de zes maanden na de onderteekening 'van 
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dit contract; -masr .de titels zullen, slechts aan hunne rechthebbenden · worden - 
overhandigd uanr i,11\lan,g: hu une rechten dt•~elijk geslaafd zijn. 
0~ erkenning der rechten .vandcschultleit1cltcrszal~cschicdèn trgén o,erh•~~ing 

hclzij van Yonnisseu vau Gemcn~dè Seheidsgeu-chteu;' hetzij .van minnelijke 
selnkkiugeu op regelmatige wijze getroffen. Echter zal geen rekening kunnen 
gehouden worden met schuldvorderingen. opInsolvente of Ialliete schuldenaars, 
tegèn welke de schuldeischers hun verhaal zullen blijven nemen. door alle rechts­ 
mlddèlen hetzij hij de ncimengdè Scheidsgerechten, _hetzij- hij de Bolg:tarst~he 
rechtbanken. - Hel verhaal zal overigens slechts door tusschenkomst van de 
Burgerljjke i\laatschappij kunnen uitgeoefend worden. 

Het onvermogen dei· schuldenaars om te betalen zal erkend worden door 
tie Nutionnlë . Bank. De. Nationale Bank zal aan de schuldenaars in staal om 
te betalen een waarborg mogen vragen die de 50 l. h. van het bedrag 
hunner schulden nie] zal. overtreffen. Zij kHI~ hun eveneens een lnjkomeude 
jaarlijksche storting van { t. lt. nagcn voor het inrichten eener verzeke­ 
ringskas voor het beheer waarvan zij zal zorg dragen. 

De obligaties die door de sehuldeischers nog niet zouden kunnen gevol'~ 
derd worden, zullen blijven berusten in P,Cn kas van de Nationale Bank. 
Wanneer alle geschillen geregeld zijn, zullen de overblijvende obligaties 

doorboord en ongeldig worden gemankt en aan de Nationale Bank ter ver­ 
branding worden teruggegeven. 

ARTIKEL 20. 

De Bulguarsche schuldenaars die door misdadige handelingen hunne 
activa zouden verbergen of aan de Nationale Bank verliezen zouden veroor­ 
zaken, zullen strafbaar zijn volgens de straf'hepalingeu voorzien in artikelen 
23 en 26 der wet op de regeling tier vooroorlogsche schulden, voorzien door 
Deel IX vun het Verdrag van Neuilly (afgekondigd in het Staatsblad van 
Bulgarije, nr '241 vau het jaar 1922). 

ARTIKEL 21. 

Al de rechten die deze titels met zich brengen, zooals zij voortvloeien uit 
hel eontract, zullen uitgeoefend worden in naam en voor rekening der 
Houders door den Afgevaardigde aangewezen door de Burgerlijke Maat­ 
schappij dei· Houders en wiens bevoegdheden aan de Nationale Bank van 
Bulgarije zullen bekend gemaakt worden door de Burgerlijke ~taatschappij 
der Houders. 

De Afgevaardigde mag zijne bevoegdheden aan een adjunkt overdragen en het 
nood ige personeel aanwerven. 

ARTIKEL 22. 

Een Bulgaarsche commissaris zal bij de llurgerlijke Maatschappij der Houders 
van Ti tels benoemd worden en als tusse hen persoon tusschen haar en de Nationale 
Bank van Bulgarije dienen, 

Deze commissaris zal dezelfde zijn als degene aangewezen in het contract van 
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U, Apl·il l.925 betrefiende de regelingvan désehul ender nulgaarsche'Regèë'i'it'l'g1 

tegenover hare Franscbe en Bdgische schuldenaars. Hij zálevëneens een recht 
van toezicht hebben met u itsluiting. van cl ken anderen · \'et'tètsen,voôt•di~cfc' van: 
schuldenaare ·op de-kasstukken en de 'boekhouding dei· Burgedijke Mautscliàpj>ij;· 

ARTIKBL, 25. 

De nulg;iarsche Begeering verbindt zich dit . contract binnen : den kortst 
mogelijkentijd aan de bekrachtiging van de Sobranje te onderwerpen. 

ARTIKKL '24. 

Dil contract, is-opgemaakt: in· twee exemplarèn zonde11 zegélkostên'noèlr 1éeriig­ 
recht 

DeFrsnsohe lekst vandit contra-et zalalleen retlhlsteldig'z•ijfr., 

Gédáan in dubbel 'te Sofia, den 5Ön Mei t9~5. 

(Geti) füuux; ( Get-.) Dr K~R'ÁDJOFF; 

-◊~
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PROJl~T Dt: LOI 

portant approbation de l'accord inter­ 
venu le 14 avril 1923 entre ta Bel­ 
gique et la France. d'une part, la 
Bulgarie, d'autre part, concernant 
l'exécution de certaines dispositions 
des clauses économiques du Traité 
de Paix de Neuilly-sur-Seine. 

WETSO~T\VERP 

tot goedkeuring van de Overeenkomst 
geslQten den 14n April 1923 tussehen 
België en Frankrijk, van den eenen 
kant, Bulgarije, van den anderen 
kant, betreffende de uitvoering van 
zekere beschikkingen van de eco­ 
nomisc~e bepalingen van het Vre­ 
desverdrag van Neuilly-sur-Seine. 

Alllcr·t, 
llOI U& •• BEI.GES, 

A tous p,-é6e11ls el à venir, Salttt. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Affaires Étrangères, 

Notre Ministre des Affaires Élrnn­ 
gères est chargé de présenter, eu Notre 
Nom, aux Chambres législatives le • 
projet de loi dont la teneur snit: 

ARtlCU PIIEMIER. 

L'arrangement conclu le 14- avril 
f923 entre les Gouvernements belge 
et français, d'une part, le Gouverne­ 
ment bulgare, d'autre part, pour le 
paiement des créances qne les ressor­ 
tissants belges et français ont ou 
pourront avoir sur le Gouvernement 
bulgare en vertu des clauses des Sec­ 
tions 5, 4, ö, 6 et 7 de la Partie IX du 
Traité de Paix de Neuilly sur Seine, 
sortira son plein et entier effet. 

All1ert, 

.lun alleu, tey(mwoo,·di9t11 en fot­ 
k,J1ne11de-11, Heit. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlandsche Zaken, 

Wu HEBBEN B.KSLOîEN IN Wu IIESLUITBN : 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelust. in Onzen Naam, aan 
de ,v etgevende Kamers het wetsont­ 
werp voor te leggen waarvan de inhoud 
volgt : 

ARTIKEL ÉÉN. 

De Overeenkomst gesloten den 
!4° April i925 tusschen de Belgische 
en Fransche Begeeringen, van den 
eenen kant, de Bulgaarsche Ilegeering , 
van den anderen kant, voor de beta­ 
ling van de schuldvorderingen die de 
Belgische en Fransche onderhoorigen 
op de Bulgaarsche Hegeering hebben 
of zullen kunnen hebben krachtens de 
bepalingen van Afdeelingen 5t 4, t>, 
6 en 7 van Deel IX van het V redes­ 
verdrag van Neuilly-sur-Seine.zal haat· 
geheel en volkomen uitwerksel hebben .. 
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A1tT. 2. 

Le Gouve1·nemenl est aulorisè, dans 
la mesure où les dispositions de l'ar­ 
rangement visé à l'article premier, de 
même que celles dn contrat annexé 
à la présente loi, intervenu le 50 mai 
i925 entre le Colonel Enaux agissant 
pour compte de la Société Civile des 
Porteurs de créances privées sui· les 
sur les Bulgares, et M. Kmudjoll, Gou­ 
verneur de la Banque Nntionale de 
Bulgarie, représentant l'ensemble des 
débiteurs bulgares, recevront leur 
exécution à renoncer au droit que lui 
confère l'article 177 b) d11 Traité de 
Neuilly, de tenir sous séquestre et tie 
liquider les biens bulgares. 

ART, 5. 

Les créanciers belges de débiteurs 
bulgares sont autorisés à se mettre 
directement en rapporL avec ces der­ 
niers ponr le règlement de leurs 
créances visées à l'article 176 du Traité 
de Neuilly soit à l'amiable, soit sous le 
bénéfice du contrat du 50 mai 1913, 
soit à l'intervention du tribunal arbi­ 
tral belgo-bulgare. 

Donné à Bruxelles, le 25 novembre 
1923. 

AaT. 2. 

De Begeering is er toe gemaehtlgd, 
in de mate waarin de beschikkingen 
van de in artikel één bedoelde over­ 
eenkomst, evenals die van het bij deze 
wet gevoegde contract, gesloten den 
50n .Mei -1925 tusschen Kolonel Enaux 
handelend voor rekening van de Bur­ 
gerlijke Maatschappij der Houders van 
private schuldvorderingen op Bulga­ 
ren en den heel' Karadjoff, Gouverneur 
van de Nationale Bank van Bulgarije, 
de p:ezameulijke Bulguarsche schul­ 
denaars vertegenwoordigend, zullen 
uitgevoerd worden, afstand le doen 
nm het recht haar door artikel 17ï /J) 
van het Verdrag l'an Neuilly toege­ 
kend om lie Bulgaarsche goederen 
onder dwangbeheer te behouden en te 
vereffenen. 

ART, S. 

De Belgische schu Ideischers van Bu 1- 
gaarsche schuldenaars zijn cr toe ge­ 
machtigd zich met deze laatsten recht­ 
streeks in betrekking te stellen voor 
het regelen vun hunne in artikel { 76 
fan het Verdrag van Neuilly bedoelde 
schuldvorderingen, hetzij in der 
minne, hetzij onder hel. voorrecht van 
het contract van 50 Mei -19231 hetzij 
door tussclienkomst van het Belgisch­ 
BLilgaarseh Scheidsgerecht. 

Gegeven te Brussel, den 2511 No­ 
vember ·1923. 

ALBEUT. 

Par le Hoi : 
Le Prnnier Miuistl'e, 
iJfodlitre des Finances, 

G. 1'11 EUNIS, 

Le Ministn: de3A/f uircs ltnmgères, 

Van 's Konings wege : 
De Eerste .Minister, 

Ji unster van Financiën; 

JJli11isle1· van Buitenlondsehe 
Zaken, 

Henri JASPAR, 


